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			Résumé analytique

			Le présent rapport final s'appuie sur les discussions relatives à un nouvel environnement pour les services et technologies de distribution de contenu, sachant non seulement que certains pays sont déjà passés à la radiodiffusion numérique, tandis que ce processus est en cours dans d'autres pays, mais aussi que le lien entre les différents environnement, notamment la radiodiffusion et le large bande, exige des interaction entre différents réseaux qui fournissent du contenu audiovisuel et, surtout, que le secteur de la radiodiffusion est en pleine mutation et les offres proposées aux utilisateurs évoluent.

			Par conséquent, le rapport présente de manière approfondie la mise en œuvre des nouvelles technologies et applications et nouveaux services et systèmes de radiodiffusion dans ce nouvel environnement, qui semble se diriger vers une stratégie médiatique mondiale pour les fournisseurs de services, qui ne limite par les offres de services au marché traditionnel de la radiodiffusion, mais considère également la radiodiffusion comme une infrastructure essentielle pour fournir des applications et des services innovants lorsqu'ils sont associés à d'autres réseaux et plates-formes de services.

			Dans ce contexte, le rapport met en lumière les évolutions récentes concernant les systèmes de radiodiffusion et l'utilisation et protocole Internet (IP) tout au long de la chaîne de radiodiffusion, y compris pour les systèmes de production, de contribution et de transmission. Par ailleurs, le rapport fait le point sur l'adoption des technologies numériques en radiodiffusion sous deux angles différents, avec tout d'abord les offres proposées par les fabricants des toutes dernières technologies de radiodiffusion, puis avec une évaluation comparative de l'adoption de ces technologies par les radiodiffuseurs, fondées sur des données accessibles au public.

			L'adoption de la radiodiffusion télévisuelle numérique et le passage de la radio analogique à la radio numérique, y compris les aspects liés à la gestion du spectre et l'utilisation du "dividende numérique", sont également des parties essentielles du rapport. Des bonnes pratiques et des expériences sont présentées et les besoins des pays en développement en la matière sont décrits en des termes claires afin que les responsables de la planification et de la mise en œuvre du passage de l'analogique au numérique en tiennent compte.

			Sur la base des enseignements et des bonnes pratiques tirés des expériences et des études de cas présentées par les contributeurs, le rapport expose des lignes directrices à l'intention des parties prenantes jouant un rôle dans l'adoption des technologies numériques dans le secteur de la radiodiffusion.

			Tout d'abord, il est reconnu que le contexte dans lequel fonctionnent les services de radiodiffusion a radicalement changé au cours des dernières années et qu'il est évident que ces services doivent s'adapter et évoluer. Ce constat est partagé par les parties prenantes du secteur de la radiodiffusion, notamment les fabricants, les fournisseurs de services et les régulateurs. Les conclusions du rapport montrent également de manière claire, d'une part, que l'adoption des technologies numériques varie selon les régions, lesquelles font face à des défis qui leur sont propres, par exemple des infrastructures limitées et l'insuffisance des financements, et d'autre part, que le passage au numérique reste un problème important.

			Le rapport traite également de l'adoption des systèmes de radiodiffusion de prochaine génération (ATSC 3.0, 5G Broadcast, DVB-NIP, ISDB-T), en mettant l'accent sur le rôle de la normalisation pour faciliter une transition plus efficace vers ces systèmes. De même, on constate que les pays en développement font face à des défis particuliers, notamment sur le plan des coûts et de la réglementation, pour profiter des avantages attendus pour le consommateur, comme l'interactivité et la personnalisation du contenu.

			Enfin, compte tenu de ce qui précède, il est proposé dans le rapport que les acteurs jouant un rôle dans l'évolution des services de radiodiffusion tiennent compte des lignes directrices ci-après, l'accent étant mis sur les points suivants:

			–	Les parties prenantes (pouvoirs publics, acteurs du secteur privé, fournisseurs de services et consommateurs/téléspectateurs) devraient déployer collectivement tous les efforts nécessaires pour assurer le passage aux technologies numériques et l'adoption de celles-ci dans les services de télévision et de radio, et mener à bien le processus d'arrêt des émissions analogiques.

			–	Il convient de mettre officiellement en place une stratégie et une feuille de route pour le passage aux technologies numériques de radiodiffusion et l'adoption de ces technologies et les activités y afférentes devraient être menées selon le principe de collaboration et de coopération entre toutes les parties prenantes.

			–	Il convient de mener à bien la planification du spectre, y compris l'utilisation du dividende numérique, en suivant les bonnes pratiques ainsi que les lignes directrices et les normes élaborées au niveau international.

			–	L'écosystème de distribution et de consommation de contenus audiovisuels doit être considéré dans son ensemble, étant donné qu'il pourrait y avoir des interactions entre plusieurs technologies (y compris la radiodiffusion et le large bande) susceptibles d'intéresser les décideurs pour établir un environnement propice à la fourniture de services de radiodiffusion répondant aux besoins des consommateurs/téléspectateurs.

			

			–	Dans le respect de la souveraineté de chaque État Membre, les cadres réglementaire et juridique permettent de relever les nouveaux défis et de saisir les nouvelles possibilités associés aux services de radiodiffusion numérique et de contribuer à améliorer l'expérience utilisateur.

			–	Toute discussion sur la réglementation et le cadre juridique applicables à la distribution de contenus audiovisuels, y compris par la radiodiffusion, doit se dérouler dans le cadre d'un processus ouvert et participatif avec la pleine participation de toutes les parties prenantes à l'élaboration des règles et règlements.

			

			Abréviations et acronymes

			
				
					
					
				
				
					
							
							Abréviation

						
							
							Terme

						
					

				
				
					
							
							2G/3G/4G/5G/6G

						
							
							Communications mobiles de deuxième/troisième/quatrième/cinquième/sixième génération (voir la note 1 ci-dessous)

						
					

					
							
							AAC

						
							
							codage audio évolué

						
					

					
							
							AR

						
							
							réalité augmentée

						
					

					
							
							ASO

						
							
							arrêt des émissions analogiques

						
					

					
							
							ATSC

						
							
							Advanced Television Systems Committee

						
					

					
							
							AVC

						
							
							codage audio et vidéo

						
					

					
							
							DASH

						
							
							diffusion en continu adaptative dynamique sur HTTP

						
					

					
							
							DVB

						
							
							radiodiffusion vidéonumérique

						
					

					
							
							FeMBMS

						
							
							service de radiodiffusion multimédia multidestinataire amélioré

						
					

					
							
							HD

						
							
							haute définition

						
					

					
							
							IA

						
							
							intelligence artificielle

						
					

					
							
							IBB

						
							
							système intégré de radiodiffusion et large bande

						
					

					
							
							IP

						
							
							protocole Internet

						
					

					
							
							ISDB

						
							
							radiodiffusion numérique à intégration de services

						
					

					
							
							MABR

						
							
							débit binaire adaptatif en multidiffusion

						
					

					
							
							ML

						
							
							apprentissage automatique

						
					

					
							
							TNT

						
							
							télévision numérique de Terre

						
					

					
							
							UHD

						
							
							ultra-haute définition

						
					

					
							
							UHF

						
							
							ondes décimétriques

						
					

					
							
							UIT-D

						
							
							Secteur du développement des télécommunications de l'UIT

						
					

					
							
							UIT-R

						
							
							Secteur des radiocommunications de l'UIT

						
					

					
							
							UIT-T

						
							
							Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT

						
					

					
							
							VHF

						
							
							ondes métriques

						
					

					
							
							VR

						
							
							réalité virtuelle

						
					

					
							
							XR

						
							
							réalité étendue

						
					

				
			

			Note:

			1. Bien que nous ayons pris soin dans le présent document d'utiliser et de citer de manière correcte la définition officielle des différentes générations de systèmes IMT (voir la Résolution UIT-R 56 "Appellations pour les Télécommunications mobiles internationales"), le Bureau de développement des télécommunications (BDT) tient à souligner que certaines parties du présent document contiennent des éléments fournis par les membres de l'UIT qui utilisent l'appellation commerciale "xG" couramment rencontrée. Ces éléments ne peuvent pas toujours associés une génération donnée de systèmes IMT, les critères sous-jacents utilisés par le membre n'étant pas connus, mais, en règle générale, les systèmes IMT-2000, IMT évoluées, IMT-2020 et IMT-2030 sont appelés systèmes 3G/4G/5G/6G. En outre, il peut arriver que des technologies plus anciennes, par exemple les technologies pour le système mondial de communications mobiles (GSM), EDGE et pour le service général de radiocommunication en mode paquet (GPRS) soient désignées par le sigle 2G et prises en compte.

		

		

		
			 

		

	
		
			Chapitre 1 – État d'avancement de l'adoption des technologies numériques dans la radiodiffusion

			Certains pays sont déjà passés à la radiodiffusion numérique, et le passage au numérique est en cours dans d'autres pays. Dans ce contexte, les rapports des dernières périodes d'études présentaient des bonnes pratiques visant à accélérer le passage de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique et à réduire la fracture numérique grâce au déploiement de nouveaux services, les stratégies de communication à mettre en place pour sensibiliser le public à la radiodiffusion numérique et portaient sur les questions relatives au spectre des fréquences radioélectriques dans le contexte de l'arrêt des émissions analogiques, entre autres études de cas.

			Il est important de tenir compte des liens entre les environnements de la radiodiffusion et du large bande, et de la nécessité de traiter la question de la radiodiffusion de façon plus globale et de prendre également en considération la corrélation entre les différents réseaux de diffusion de contenus audiovisuels.

			Le secteur de la radiodiffusion est en pleine mutation, et les offres proposées aux utilisateurs évoluent. De nouvelles possibilités d'accès aux contenus audiovisuels sont proposées, et l'une des conséquences de ces nouvelles offres est que les utilisateurs ont aujourd'hui accès à bien plus que de simples services/applications médias traditionnels. Au contraire, ils commencent à découvrir différentes façons de regarder les contenus audiovisuels au moyen des services de radiodiffusion.

			Si l'on veut mettre en œuvre de nouvelles technologies et applications, ainsi que de nouveaux services de radiodiffusion dans ce nouvel environnement, qui semble se diriger vers une stratégie médiatique mondiale pour les fournisseurs de services, tout en évitant de limiter les offres de services au marché traditionnel de la radiodiffusion, il est aujourd'hui évident que la fusion, le co-investissement et le partage des infrastructures sont les tendances clés actuellement suivis pour limiter les coûts et permettre des investissements massifs dans le déploiement du réseau et la fourniture de contenus.

			Il est donc utile d'étudier l'infrastructure de radiodiffusion en tant qu'élément essentiel pour fournir des applications et des services innovants, en association avec d'autres réseaux et plates-formes de services. En outre, il importe de tenir compte de ces interactions sur les plans réglementaire, économique et technique, de façon à tirer parti des avantages offerts par chaque réseau au profit des utilisateurs et à fournir des services plus diversifiés.

			Il est important de noter que les systèmes de radiodiffusion utilisant le protocole Internet (IP) ont évolué tout au long de la chaîne de radiodiffusion, notamment au niveau de la production, de la contribution et de la transmission, et, dans ces domaines, les technologies fondées sur le protocole IP évoluent très rapidement. Il convient aussi de prendre note des innovations qui sont mises en œuvre dans le domaine de la radiodiffusion dans la bande des ondes décimétriques et de la façon dont ces innovations pourraient donner lieu à de nouvelles formes de services et d'applications de radiodiffusion.

			L'utilisation du dividende numérique est une autre question importante qui continue de faire l'objet de débats entre les radiodiffuseurs et les opérateurs de services de télécommunication et d'autres services exploités dans les mêmes bandes de fréquences. D'autres sujets à l'étude importants concernent les questions de planification du spectre liées au passage de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique.

			Enfin, une question importante pour l'avenir de la radiodiffusion tient à l'avènement de nouvelles technologies et de nouvelles normes de radiodiffusion qui pourraient être envisagées à l'heure où les pays en développement opèrent le passage à la télévision numérique. Il y a lieu de prendre également en considération les services de radiodiffusion traditionnels, qu'il y ait ou non une interaction avec d'autres plates-formes et réseaux.

			Dans ce contexte, le présent chapitre a pour objet de donner un aperçu de l'adoption des technologies numériques dans le secteur de la radiodiffusion. La Section 1.1 porte sur les offres proposées par les fabricants de technologies de radiodiffusion tandis que la Section 1.2 présente des données comparatives accessibles au public concernant la progression de l'adoption de ces technologies par les radiodiffuseurs.

			1.1	Dernières technologies proposées par les fabricants

			L'évolution de la radiodiffusion fait l'objet de nombreuses dans le cadre de l'Union internationale des télécommunications (UIT). Le Rapport BS.2522.0 de l'UIT-R, intitulé "Cadre pour l'avenir de la radiodiffusion", présente différentes évolutions en cours et attendues dans le domaine de la radiodiffusion. L'objet de ce rapport est de "présenter un cadre pour l'avenir de la radiodiffusion, en prenant en considération les attentes des utilisateurs finals et les progrès accomplis dans les technologies de production et de diffusion de programmes de radiodiffusion. Il a été élaboré dans le but d'informer, d'aider et de guider le secteur de la radiodiffusion, les chercheurs et les régulateurs sur les évolutions futures des systèmes, des technologies et des applications de radiodiffusion".

			Certains aspects essentiels de l'expérience future de l'utilisateur y sont mis en avant. En effet, selon le rapport, "les contenus et les techniques de radiodiffusion offriront à l'avenir une plus grande impression de réalité. En parallèle du déploiement de solutions pour la personnalisation des médias et l'interaction, les liens au sein des communautés virtuelles réunies autour d'un même contenu se renforceront considérablement".

			En outre, les auteurs du rapport présentent et analysent certaines tendances importantes de l'expérience utilisateur, qui est cruciale pour s'assurer que les technologies et les offres de services sont utiles aux consommateurs. Ces tendances sont regroupées dans les sept catégories suivantes:

			–	Expérience collective.

			–	Expérience utilisateur sur mesure.

			–	Expérience de consommation de médias omniprésents.

			–	Expériences relatives aux assistants numériques et à l'écosystème de l'informatique ambiante.

			–	Expériences accessibles.

			–	Expériences immersives.

			–	Expériences qui fusionnent le monde physique et le monde numérique.

			Le secteur de la radiodiffusion s'inscrit dans ces tendances, et les dernières avancées en matière de systèmes de radiodiffusion de télévision numérique vont dans le sens de plusieurs d'entre elles et laissent présager une expérience utilisateur plus interactive, plus immersive et plus riche. La prochaine génération de technologies de radiodiffusion télévisuelle pourra offrir une meilleure qualité vidéo et audio (qualité vidéo ultra haute définition 4K et qualité audio équivalente à celle d'une salle de cinéma), une réception mobile améliorée et de nouvelles fonctionnalités innovantes pour améliorer et élargir l'expérience de visionnage. Parmi les caractéristiques permettant de nouveaux cas d'utilisation en matière d'expérience utilisateur, on compte la combinaison des fonctionnalités et du contenu de la radiodiffusion télévisuelle et du large bande, qui permet de personnaliser les émissions avec des informations et des fonctions interactives. Les utilisateurs peuvent ainsi accéder au contenu et aux fonctions qui leur correspondent le mieux. Ces nouveaux services sont possibles car les systèmes de prochaine génération sont fondés sur le protocole Internet (IP), qui permet d'associer la télévision en ligne à la radiodiffusion télévisuelle.

			Les systèmes utilisant les technologies de radiodiffusion télévisuelle de prochaine génération peuvent également améliorer la qualité de la réception mobile. En effet, les téléspectateurs peuvent accéder à du contenu sur leurs appareils mobiles par voie hertzienne, sans avoir à recourir à des services de données cellulaires, évitant ainsi les frais de consommation de données qui y sont liés. Une autre caractéristique attendue est la possibilité de diffuser des alertes d'urgence par l'intermédiaire du système de radiodiffusion, avec des annonces publiques ciblées, interactives et mobiles. Les technologies de radiodiffusion télévisuelle de prochaine génération offrant un aperçu de ce potentiel sont notamment les technologies ATSC 3.01, 5G Broadcast2, DVB-NIP3 et Advanced ISDB-T4. Certaines des principales caractéristiques de chacun de ces systèmes sont présentées dans l'Annexe 1 du présent rapport et sont notamment les suivantes:

			–	ils utilisent des technologies reposant sur le même réseau dorsal IP que les plates-formes de médias en continu populaires d'aujourd'hui;

			–	ils offrent des possibilités d'alerte et d'information d'urgence avancées;

			–	ils offrent une diffusion efficace de contenus médias en clair ou gratuits;

			–	ils comprennent un système de radiodiffusion de Terre autonome fondé sur le protocole IP s'appuyant sur l'infrastructure 5G (radiodiffusion 5G);

			–	ils offrent un environnement d'application IP et HTML5.

			On trouvera de plus amples informations sur les systèmes utilisant les technologies de radiodiffusion télévisuelle de prochaine génération au Chapitre 2 du présent rapport ainsi que sur les pages web des systèmes cités en référence.

			

			1.2	Analyse comparative de l'adoption des technologies numériques en radiodiffusion

			Il importe de noter que l'évolution des services de radiodiffusion numérique IP repose sur les systèmes de radiodiffusion numérique traditionnels et que le passage à un environnement entièrement numérique est le point de départ pour fournir de nouveaux services. L'UIT suit de près l'évolution continue de l'adoption des technologies numériques dans le domaine de la radiodiffusion et la base de données sur le passage à la radiodiffusion télévisuelle numérique de Terre constitue une source d'informations importante en ce qui concerne l'adoption de la radiodiffusion numérique en général. Hébergée par l'UIT, la base de données de l'UIT sur le passage au numérique est accessible à l'adresse suivante: https://www.itu.int/en/ITU-D/Spectrum-Broadcasting/DSO/Pages/default.aspx.

			Cette base de données sur le passage au numérique fournit des informations sur l'état du déploiement de la télévision numérique de Terre (TNT) dans le monde et, depuis 2009, le Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) a aidé les pays à passer de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique, ce qui a permis d'ouvrir de nouveaux horizons à tous les acteurs concernés, des fabricants aux utilisateurs finals, en passant par les radiodiffuseurs. Les Figures 1 à 5 ci-dessous illustrent l'état d'avancement du passage au numérique. La Figure 1 montre l'état d'avancement de la transition numérique (terminé, en cours, en attente ou inconnu), la Figure 2 montre, par année, le nombre de pays ayant lancé la télévision numérique et arrêté les émissions analogiques. La Figure 3 montre le nombre de systèmes de télévision numérique de première et deuxième génération adoptés dans les pays partout dans le monde. La Figure 4 montre l'évolution de l'utilisation des codecs. On constate que l'utilisation des codecs H.264/AVC recule, tandis que celle des codecs H.265/HEVC progresse. Enfin, la Figure 5 montre les types de codec de diffusion en continu et leur utilisation en pourcentage à l'échelle mondiale.

			Figure 1: État d'avancement de la transition au numérique dans le monde, en particulier dans les pays visés par le Plan GE06 (Base de données DSO, mars 2025)

			[image: La Figure 1 comprend deux diagrammes circulaires illustrant l'état d'avancement du passage au numérique dans le monde. Le premier diagramme représente les données pour tous les pays, tandis que la deuxième porte sur les pays ayant des attributions dans le Plan GE06. L'Accord GE06 réglemente, entre autres, l'utilisation des services de Terre autres que les services de radiodiffusion dans la zone de planification et les bandes régies par cet Accord et définit les procédures associées. Les diagrammes indiquent que 1) 78 pays au total et 64 assujettis au Plan GE06 ont achevé le passage au numérique; 2) 62 pays au total et 42 assujettis au Plan GE06 sont en train de passer au numérique; 3) 16 pays au total et 9 pays assujettis au Plan GE06 n'ont pas commencé le passage au numérique; et 4) 39 pays au total et 8 pays assujettis au Plan GE06 n'ont pas communiqué d'information sur l'état d'avancement du passage au numérique.]

			

			Figure 2: Année de lancement de la télévision numérique et année de l'arrêt des émissions analogiques (Base de données sur le passage au numérique, mars 2025)

			[image: La Figure 2 comprend deux histogrammes. Le premier indique le nombre de pays ayant lancé la télévision numérique par année, entre 1998 et 2018. Le pic est en 2015, avec 22 pays ayant lancé la télévision numérique cette année-là. Le second histogramme indique le nombre de pays ayant mis fin à la télévision analogique par année, entre 2006 et 2025. Le pic est en 2015, avec 30 pays ayant cessé les émissions analogiques pour la télévision cette année-là.]

			Figure 3: Systèmes de télévision numérique de première et deuxième générations (Base de données sur le passage au numérique, mars 2025)

			[image: La Figure 3 est un diagramme circulaire montrant, pour chaque système de télévision numérique, le nombre de pays dans lesquels il est utilisé. Le système DVB-T2 est utilisé dans 102 pays, le système DVB-T dans 59 pays, le système ISDB-T dans 12 pays, le système ATSC dans 8 pays, le système DTMB dans 5 pays, le système ND dans 5 pays; 35 pays n'ont communiqué aucune information à ce sujet.]

			

			Figure 4: Évolution de l'utilisation des codecs (source: Broadcast Transformation Report, 2024)

			[image: La Figure 4 est un graphique comprenant deux courbes indiquant le pourcentage d'utilisation du codec H.264/AVC (en bleu) et le pourcentage d'utilisation du codec H.265/HEVC (en rouge) pour les années 2021 à 2024. L'utilisation du codec H.264/AVC, qui s'établissait à 85% en 2021, a baissé pour atteindre 82% en 2022, puis 81% en 2023 et 79% en 2024. L'utilisation du codec H.265/HEVC qui s'établissait à 50% en 2021 a augmenté pour atteindre 59% en 2022, puis 63% en 2023 et 67% en 2024.]

			Figure 5: Codecs de diffusion en continu actuellement utilisés pour la vidéo en direct?

			[image: La Figure 5 est un diagramme à barres représentant les types de codec vidéo (abscisse) et le pourcentage d'utilisation (ordonnée). Le codec AVC/H.264 est le plus utilisé, avec 79%, suivi du codec HEVC/G.265 à 67%, du codec MPEG 2 à 33%, du codec JPEG-2000 à 17%, du codec JPEG-XS à 11%, du codec AV1 à 9%, du codec VP9 à 4%, puis des autres à 1%.]

			Les systèmes de télévision numérique connaissent actuellement une transition vers des systèmes de nouvelle génération tels que l'ATSC 3.0, la radiodiffusion 5G, le DVB-NIP (système de radiodiffusion IP natif) et ISDB-T évolué. Les informations relatives à l'adoption de ces systèmes sont d'une grande utilité et sont suivies de près par toutes les parties prenantes du secteur de la radiodiffusion. On trouvera des informations sur le déploiement actuel de certains de ces systèmes en cliquant sur les liens suivants:

			–	ATSC 3.0: renseignements sur le déploiement aux Émirats arabes unis, en République de Corée, en Jamaïque et à Trinité-et-Tobago (source: https://www.ATSC.org/nextgen-tv/deployments/).

			–	Mise à l'essai de la radiodiffusion 5G en Europe: Autriche, République de Croatie, Slovénie, République tchèque, Finlande, Espagne, France, Italie et Allemagne (source: https://broadcast-networks.eu/wp-content/uploads/5G-broadcast-trial-leaflet.pdf).

			–	ISDB-T évolué: Japon (source: https://www.dibeg.org/advanced/schedule-2/).

			

			
				
						1	https://www.atsc.org/nextgen-tv/


						2	https://www.qualcomm.com/news/onq/2023/12/5g-broadcast-what-can-consumers-expect


						3	https://dvb.org/?standard=native-ip-broadcasting


						4	https://www.dibeg.org/advanced/


				

			
		

	
		
			

			Chapitre 2 – Tendances en matière de technologies nouvelles et émergentes pour les services de radiodiffusion et applications connexes, y compris les technologies basées sur le protocole IP

			2.1	Nouveaux services et nouvelles applications de radiodiffusion pour les consommateurs/téléspectateurs

			L'éventail des services et des applications fournis aux consommateurs/téléspectateurs sous la forme de contenus audiovisuels s'est considérablement élargi ces dernières années. Outre les radiodiffuseurs traditionnels, il existe aujourd'hui une multitude de plates-formes, d'applications et de services de fourniture de contenus différents.

			Il est important d'évaluer la relation symbiotique entre les fournisseurs de services traditionnels et les nouveaux acteurs dans l'écosystème numérique. Le Programme de la Fédération de Russie pour l'économie numérique5 vise à développer le capital humain, à offrir un cadre de vie confortable et à favoriser la croissance économique, en accélérant la mise en œuvre des technologies numériques dans le domaine économique et social, ainsi que la mise en place des conditions propices aux entreprises de haute technologie, en renforçant la compétitivité du pays sur le marché mondial et en améliorant la qualité de vie des habitants.

			L'avenir des technologies médias dépendra avant tout de la relation entre le degré de rentabilité et le degré de rupture associé aux nouveaux systèmes, services et applications, comme le montre la Figure 6 ci-dessous. Ces technologies qui offrent une rentabilité élevée avec un faible degré de rupture seront les premières à être adoptées à grande échelle. Il reste encore beaucoup d'étapes à franchir et de besoins à satisfaire avant que l'utilisation d'une nouvelle technologie numérique ne se généralise d'autant que l'efficacité de la nouvelle technologie n'est pas le seul facteur ayant des incidences sur son adoption.

			Figure 6: Adoption de la technologie (source: UER6)

			[image: La Figure 6 est un rectangle divisé en quatre parties égales par un axe vertical et un axe horizontal. L'axe vertical indique le degré de rentabilité (de faible à élevé) et l'axe horizontal indique le potentiel de rupture (de faible à élevé).]

			La Figure 6 représente une méthode permettant de juger de la réussite ou de l'échec d'un système, sur la base d'un processus consistant à:

			–	examiner la relation entre le degré de rentabilité et le potentiel de rupture;

			–	examiner si l'on disposera des moyens nécessaires pour passer de l'idée à une utilisation généralisée;

			–	déterminer si l'avènement du système intervient à un moment qui n'est ni "trop tôt", ni "trop tard";

			–	vérifier si l'on aura la capacité de faire fonctionner le service.

			Afin d'évaluer les tendances actuelles concernant les nouveaux services et les nouvelles applications, il est donc important d'évaluer les technologies actuelles et les nouvelles technologies de fourniture de contenus audiovisuels et leur évolution. Les nouveaux services et les nouvelles applications qui font appel à des technologies novatrices et qui sont actuellement mis en œuvre et proposés aux consommateurs comportent selon trois grandes dimensions: i) l'expérience utilisateur, ii) la fourniture coopérative et iii) une production riche. La Figure 7 ci-dessous illustre quelques-unes des applications potentielles dans ces domaines.

			Figure 7: Principaux domaines d'innovation pour les nouveaux services et les nouvelles applications (source: UER7)

			[image: La Figure 7 est un diagramme de flux comprenant trois cercles. Le cercle du haut indique "Expérience utilisateur" et est accompagné du texte "Média ambiant Personnalisation accrue et sens de la réalité". De ce cercle part une flèche en direction du cercle en bas à droite, qui indique "Production" et est accompagné du texte "Production riche Plus grande flexibilité Production de contenu multi plates-formes". De ce cercle part une flèche en direction du cercle en bas à gauche, qui indique "Fourniture" et est accompagné du texte "Fourniture coopérative Tout terminal d'utilisation Radiodiffusion et large bande". De ce cercle part une flèche en direction du cercle du haut indiquant "Expérience utilisateur".]

			En ce qui concerne la diffusion, les plates-formes et les réseaux de radiodiffusion et large bande coexistent et se partagent le marché sur le plan de la diffusion média. La consommation réelle de contenus par les utilisateurs semble augmenter. Toutefois, de nouvelles formes de fourniture sont désormais largement disponibles et font évoluer les modes de consommation. La Figure 8 montre l'évolution probable de la technologie de diffusion média.

			Figure 8: Évolution probable de la diffusion média (source: UER8)

			[image: La Figure 8 est un graphique à une courbe indiquant la part de marché sur l'axe des abscisses et une échelle de temps (2010 à 2040) sur l'axe des ordonnées). En haut de l'axe des abscisses, une ligne horizontale en pointillés indique le total pour la diffusion média. La courbe du graphique commence légèrement au-dessous de cette ligne en pointillés et est orientée à la baisse. LA zone entre la ligne en pointillés et la courbe est grisée et indique "Fourniture de plate-forme Internet". La zone entre l'axe des ordonnées et la courbe indique "Radiodiffusion". Ainsi, avec le temps, le fourniture par plate-forme Internet progresse tandis que la fourniture par radiodiffusion diminue.]

			Lorsque l'on évalue les technologies disponibles, il est essentiel de comprendre ce qui donne lieu au succès commercial sur le plan du développement technologique. L'une des considérations les plus importantes à prendre en considération est la normalisation. La Figure 9 illustre les étapes qu'une technologie doit suivre pour passer de la recherche-développement à une mise en œuvre commerciale réussie.

			Figure 9: Progression du stade de la R-D, à la politique commune puis au point de basculement (source: UER9)

			[image: La Figure 9 est un processus figurant en partie dans un ovale en pointillé contenant le texte "CONTEXTE! (personnes, entreprises, période, systèmes existants)". Ce processus commence par une flèche horizontale contenant le texte "Recherche et conception techniques". Cette flèche dépasse de l'ovale en pointillés sur la gauche et la droite. Une flèche monte en diagonal vers la droite vers une deuxième flèche contenant le texte "Normes techniques communes". Cette flèche est à l'intérieur de l'ovale en pointillés. Une flèche monte en diagonal vers la droite vers une troisième flèche contenant le texte "Introduction du service". Sous cette troisième flèche figure le texte "Politique commune des membres de l'UER". La troisième flèche dépasse de l'ovale en pointillés uniquement sur la droite. Une flèche monte en diagonal vers la droite vers une quatrième flèche contenant le texte "Succès commercial". Cette flèche est principalement en dehors de l'ovale en pointillés. Juste au-dessous de cette dernière flèche figure le texte "Point de basculement pour les services".]

			Les sections ci-après vise à présenter et à évaluer les tendances actuelles en termes de nouveaux services et de nouvelles applications pour la radiodiffusion dans le contexte du nouvel environnement où la radiodiffusion et la fourniture large bande coexistent et se complètent. Elles traiteront également de la contribution des nouveaux services et nouvelles applications à un écosystème plus diversifié profitant à un plus grand nombre d'options pour les consommateurs.

			2.1.1	Améliorations du contenu audiovisuel, y compris la télévision à ultra-haute définition (TVUHD), et dernières tendances

			Certaines innovations dans le domaine des contenus audiovisuels exercent une pression sur les dispositifs terminaux. Par exemple, les émissions télévision numérique de Terre (TNT) HD/UHD font augmenter la demande en ce qui concerne la prise en charge vidéo sur les dispositifs, notamment pour les postes de télévision, les décodeurs, les téléphones portables et les tablettes. Parallèlement, d'autres nouveaux services utilisant la réalité virtuelle et/ou la réalité augmentée peuvent accentuer encore plus cette tendance.

			À titre d'exemple, on peut citer le cas de la République populaire de Chine10 où, depuis le 1er juillet 2022, les nouveaux canaux de télévision par câble et par satellite doivent avoir une résolution vidéo HD/UHD, et les nouveaux décodeurs de télévision par satellite devraient être des boîtiers intelligents HD/UHD. À compter du 1er janvier 2023, les nouveaux décodeurs de télévision utilisant le protocole Internet (TVIP) et de télévision par câble devaient également être des décodeurs UHD. On s'attend à ce que, d'ici à la fin de 2025, le taux de pénétration des boîtiers décodeurs HD/UHD augmente sensiblement, ce qui entraînera l'arrêt des signaux des canaux de TVIP à définition normale.

			Ces innovations dans le domaine des contenus audiovisuels constituent des leviers essentiels d'amélioration de la qualité et correspondent à une tendance constante dans le cadre de l'évolution de la fourniture de contenus. Il est par conséquent important d'en évaluer les incidences, tant au niveau des terminaux que des réseaux.

			2.1.2	Réalité augmentée et réalité virtuelle, informatique en périphérie, intelligence artificielle et autres technologies émergentes dans le contexte de la fourniture de contenus

			Réalité augmentée et réalité virtuelle

			Les technologies permettant des expériences immersives alimentent une tendance importante dans le domaine de la fourniture de contenu. La présente section a pour objet d'évaluer certaines de ces technologies émergentes, telles que la réalité augmentée et la réalité virtuelle, afin de dresser un aperçu de cette question et de son intérêt pour les services innovants tels que ceux utilisés pour le métavers, les cas d'utilisation de la 5G et les plates-formes de distribution de contenus en général. Les services de radiodiffusion peuvent tirer parti de ces technologies pour fournir de nouvelles applications et de nouveaux services aux téléspectateurs/consommateurs, répondant ainsi à la demande d'innovation pour des nouvelles expériences utilisateur et la consommation de contenus audiovisuels.

			L'examen de ces technologies figurant dans le présent rapport se fonde sur un document publié lors de la Conférence universitaire Kaléidoscope de l'UIT organisée en 202211, qui présentait les résultats d'une enquête sur un éventail de normes de réalité étendue (XR) publiées ou en cours d'élaboration par les organisations de normalisation (SDO) et les forums et consortiums traitant des aspects techniques de la réalité étendue.

			À partir de la définition de l'UIT, selon laquelle on entend par réalité étendue "un environnement comprenant des éléments réels et virtuels, ou une combinaison de ceux-ci, la variable X servant de lieu pour toute forme de nouvel environnement", les auteurs de la communication présentent une longue compilation de spécifications techniques portant sur des environnements contenant des éléments réels ou virtuels, ou une combinaison de ces éléments, c'est-à-dire des normes traitant, entre autres, de la réalité augmentée (AR), de la réalité mixte (MR), de la réalité virtuelle (VR) et du métavers, par une revue de la littérature, de la documentation sur les normes et des discussions.

			Dans le cadre des travaux, divers organismes de normalisation ont été identifiés, dont le 3GPP12, l'ETSI13, l'ISO/CEI JTC 1 SC2914, l'UIT et le W3C15; ainsi que des consortiums, forums et organisations professionnelles, dont CTA16, l'IDEA17, le Khronos Group, le Metaverse Standards Forum, la SVTA18 et le VRIF19; ainsi que des réseaux de recherche, tels que Qualinet. Il convient de noter qu'outre ces entités, des associations de normalisation dans les secteurs des télécommunications, du codage vidéo et de la diffusion en continu participent elles aussi aux discussions, ce qui témoigne de la pertinence de ces technologies pour la distribution de contenus audiovisuels et les services et applications connexes.

			Par ailleurs, le document met en évidence deux grands thèmes étudiés dans le cadre des travaux de normalisation sur la réalité étendue: "1) renforcement des capacités d'interopérabilité de la réalité étendue en garantissant une nomenclature commune (terminologie uniformisée), en établissant les principales exigences des systèmes et des utilisateurs (directives de conception et normes système) et en développant des interfaces et des formats de données compatibles pour les services et applications XR; 2) définition des exigences en matière d'expérience utilisateur de la réalité étendue, qui tiennent compte des aspects d'accessibilité et de qualité".

			Aux fins du présent rapport, le deuxième thème, qui porte sur la définition des exigences en matière d'expérience utilisateur de la réalité étendue, présente un intérêt particulier pour l'analyse des tendances et des cas d'utilisation pour lesquels des normes sont en cours d'élaboration, dans la mesure où cela permet de comprendre le périmètre des services et applications pouvant être proposés. Les tendances fondées sur les exigences en matière d'expérience utilisateur et les cas d'utilisation énumérées ci-dessous sont les plus pertinentes pour l'étude de nouveaux services et de nouvelles applications dans l'environnement de la distribution de contenu, y compris la radiodiffusion:

			–	Cas d'utilisation de la téléconférence en immersion et de la téléprésence pour les terminaux distants (3GPP TR 26.862).

			–	Services médias de réalité virtuelle sur réseau 3GPP (3GPP TR 26.928).

			–	Réalité augmentée, réalité mixte et réalité étendue sur la 5G (3GPP TR 26.928 et TR 26.998).

			–	Transport de contenus audiovisuels en immersion dans des systèmes de radiodiffusion fondés sur le protocole IP (UIT-R BT.2133).

			–	Réalité augmentée dans les systèmes et services de télévision intelligente (UIT-T J.301, J.302).

			–	Représentation numérique de reliques et d'œuvres d'art culturelles à l'aide de la réalité augmentée (UIT-T F.740.2).

			–	Services d'expérience en direct en immersion (UIT-T H.430.1, H.430.2, H.430.3, H.430.4, H.430.5).

			–	Exigences des utilisateurs en matière d'accessibilité de la réalité étendue (W3C NOTE-xaur).

			En conclusion, il est noté que plusieurs normes ont déjà été publiées pour différents scénarios d'applications et de service AR/MR/XR, y compris ceux fournis par l'intermédiaire des systèmes de radiodiffusion IP et des réseaux mobiles 5G, et que ces normes continueront d'évoluer. L'augmentation du trafic de données due à des facteurs tels que la pandémie de COVID-19 appelle une adaptation rapide et innovante des infrastructures de télécommunication. Les stratégies présentées, qui comprennent l'informatique en périphérie, l'intelligence artificielle, les réseaux de prochaine génération, la virtualisation des réseaux et l'amélioration de l'infrastructure de base, sont essentielles pour garantir une qualité de service élevée et répondre efficacement à la demande croissante.

			S'agissant de l'adoption de technologies XR, on peut citer l'exemple de la Malaisie20, où la réalité virtuelle et la réalité augmentée viennent bouleverser la production de contenu, avec la création d'environnements immersifs qui offrent davantage de possibilités en termes de souplesse et de créativité. Avec la mise en place de studios virtuels VR/AR par les radiodiffuseurs locaux, le secteur de la radiodiffusion en Malaisie s'est positionné à l'avant-garde, en offrant aux téléspectateurs des expériences immersives qui établissent de nouvelles normes en matière de qualité de contenu et d'attention du public. Les studios virtuels VR/AR sont aujourd'hui couramment utilisés par les radiodiffuseurs locaux dans le cadre de divers programmes en direct.

			Informatique en périphérie

			L'informatique en périphérie est un concept relativement récent. L'entreprise américaine de conseil et de recherche Gartner, entre autres spécialistes, estime que les trois-quarts des données mondiales seront gérées au moyen de cette technologie. Il s'agit d'un autre cas d'utilisation intéressant, en particulier dans la mesure où les services 5G et l'Internet des objets (IoT) exigent des évolutions rapides. Sans l'informatique en périphérie, les véhicules autonomes ne pourront pas être pilotés efficacement, et le téléversement d'une vidéo sur un réseau 5G pourrait être freiné.

			Un des grands avantages de l'informatique en périphérie tient à sa capacité à réduire considérablement les conséquences de la latence sur les applications. Grâce à cet avantage, il est possible d'introduire de nouvelles applications et de nouveaux services sur le réseau qui ont une latence réduite et d'améliorer l'expérience des applications existantes (notamment en raison des avancées liées à la 5G).

			Les applications et services que leurs clients souhaitent utiliser sur les réseaux en périphérie jouent un rôle essentiel pour accroître le chiffre d'affaires pour les opérateurs de télécommunications. Cependant, afin de faire augmenter leurs revenus, il est essentiel que les opérateurs mettent en place les systèmes adéquats et agissent en coordination avec les parties prenantes et les partenaires technologiques21.

			Au niveau de l'UIT, des études sont en cours concernant cette question, en particulier dans le cadre des travaux de la Commission d'études 11 de l'UIT-T22.

			À titre d'exemple des retombées de ces technologies, on peut citer l'initiative Telco Edge Cloud (TEC), lancée par la GSMA il y a deux ans. Dans le cadre de cette initiative, 19 opérateurs se sont engagés à concevoir et développer un service informatique en périphérie mondial fondé sur le regroupement de l'infrastructure en périphérie de plusieurs fournisseurs23. Plusieurs pays ont adopté cette technologie, notamment la Chine24 qui est en avance pour cette question, la République sudafricaine25 et plusieurs pays d'Europe26.

			Intelligence artificielle (IA)

			L'IA peut être utilisée pour optimiser la gestion du réseau, prévoir les pics de trafic, et automatiser la résolution des problèmes. Les algorithmes d'IA peuvent analyser les données en temps réel pour ajuster les ressources réseau de manière proactive, améliorer la qualité de service (QoS), et minimiser les interruptions.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Avantages de la gestion
du réseau par l'IA

						
							
							Exemples

						
					

				
				
					
							
							Gestion proactive du réseau

						
							
							–	Vodafone utilise l'IA pour surveiller et optimiser son réseau en temps réel27.

							–	Orange en France déploie des solutions d'IA pour anticiper les pannes et optimiser les performances réseau28.

						
					

					
							
							Réduction des coûts opérationnels

						
					

					
							
							Amélioration de l'expérience utilisateur

						
					

				
			

			Réseaux du futur (5G et au-delà)

			Les réseaux 5G et les futures technologies de réseau (comme la 6G) offrent une bande passante plus élevée, une latence réduite, et la capacité de connecter un grand nombre de dispositifs simultanément. Ces technologies sont essentielles pour répondre à la demande croissante de données et pour prendre en charge les nouvelles applications, qui utilisent beaucoup de bande passante.

			
				
					
					
				
				
					
							
							

							Avantages de la 5G et des futures
technologies de réseau

						
							
							Exemples

						
					

				
				
					
							
							Vitesse de transmission accrue

						
							
							–	En Corée du Sud, SK Telecom déploie des réseaux 5G pour soutenir les villes intelligentes et les applications de l'IoT29.

							–	Au Japon, NTT Docomo expérimente la 6G pour des applications ultra-rapides et à faible latence30.

							–	Il est à noter que des études sur cette question sont actuellement menées par l'UIT, en particulier par la Commission d'études 13 de l'UIT-T31.

						
					

					
							
							Réduction de la latence

						
					

					
							
							Meilleure capacité de gestion de l'IoT

						
					

				
			

			Virtualisation des réseaux (SDN/NFV)

			Les technologies de virtualisation des réseaux, telles que les réseaux définis par logiciel (SDN) et la virtualisation des fonctions de réseau (NFV), permettent une gestion plus flexible et dynamique des ressources réseau. Elles facilitent également le déploiement rapide de nouveaux services et améliorent l'efficacité opérationnelle.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Avantages des technologies de
virtualisation des réseaux

						
							
							Exemples

						
					

				
				
					
							
							Souplesse et agilité accrues

						
							
							–	En République fédérale d'Allemagne, Deutsche Telekom utilise les technologies SDN et NFV pour améliorer l'efficacité de son réseau32.

							–	En Espagne, Telefónica déploie des solutions SDN pour optimiser la performance et la flexibilité de son réseau33.

						
					

					
							
							Réduction des coûts de gestion du réseau

						
					

					
							
							Déploiement rapide de nouveaux services

						
					

				
			

			En République du Congo34, la pandémie de COVID-19 a mis en évidence les vulnérabilités des infrastructures de télécommunication, mais a également joué un rôle de catalyseur pour l'innovation et l'adoption de solutions technologiques complémentaires. Les pays ont dû adapter leurs stratégies pour maintenir la connectivité et répondre à la demande croissante de données, en mettant en œuvre diverses initiatives allant de l'expansion des réseaux 4G/5G à l'utilisation de solutions satellitaires et WiFi à l'échelle communautaire. Ces mesures démontrent la résilience et la capacité d'adaptation dont font preuve certains pays africains face à une crise sans précédent.

			2.1.3	Applications et services interactifs, notamment échange de contenus de radiodiffusion et large bande

			La télévision de prochaine génération est sur le point de connaître des cas d'utilisation innovants, ce qui révèle le rôle essentiel que jouent les applications multimédias dans les services de radiodiffusion. Ces applications de télévision permettront aux radiodiffuseurs et à leurs partenaires de tirer parti d'innovations très attendues, notamment les expériences télévisuelles personnalisées, la publicité et la programmation ciblées, les recommandations de contenus, la commutation OTA (Over-the-Air)/OTT (Over-the-Top) ininterrompue, la fourniture de contenus immersifs, l'amélioration de l'accessibilité, le rendu des effets sensoriels et les nouvelles modalités d'interaction.

			En conséquence, les applications de télévision multimédia devraient passer de leur rôle traditionnel de simple accessoire pour les radiodiffuseurs à la plate-forme centrale de commande et de consommation de tous les contenus télévisuels. Cette évolution vers une "télévision axée sur les applications" est essentielle pour permettre la gestion proactive des profils des téléspectateurs tout au long de leur parcours de consommation de contenu, en le transformant en une expérience personnalisée, immersive et attrayante. Elle peut également rendre les méthodes de fourniture de contenu totalement transparentes pour le téléspectateur, facilitant ainsi une intégration fluide avec le contenu et les services large bande. En outre, cette évolution redéfinit le concept conventionnel des chaînes de télévision. Dans l'ensemble, cette approche s'aligne sur les expériences utilisateur fondées sur les applications qui sont communément fournies par les dispositifs intelligents. À titre d'exemple de ce nouveau paradigme de télévision axé sur les applications, on peut citer l'étude de cas et la spécification élaborées dans le cadre du projet de TV 3.0 du Brésil35, qui vise à mettre en place un nouvel environnement pour l'accès aux applications interactives. On trouvera de plus amples informations dans l'Annexe 2 du présent rapport.

			Un cas d'utilisation très important et pertinent pour les nouveaux services et applications de radiodiffusion est l'accessibilité aux contenus audiovisuels. Parmi ces cas d'utilisation figure l'alerte en cas de catastrophe pour les sourds et les malentendants. Plus de 90% des enfants sourds et malentendants naissent dans des familles entendantes36. À moins que la famille n'apprenne ensemble la langue des signes, ces enfants se retrouvent facilement isolés et peuvent recevoir une éducation familiale inadaptée. Malgré cela, l'enseignement de la langue des signes pour ce type de cas n'existe pas dans la plupart des pays. Un système d'alerte de catastrophe a été mis en place dans la plupart des pays avec le recours à des sous-titres ouverts ou fermés pour la télévision de Terre et payante et au moyen de SMS pour les téléphones mobiles. Le problème tient au fait que plus de la moitié des personnes sourdes et malentendantes ont des difficultés à comprendre le texte, ce qui signifie que les personnes sourdes ne maîtrisant pas la lecture n'ont pas accès à des informations ayant une importance essentielle. Les équipements de télévision ont évolué grâce à la connectivité quel que soit le type d'infrastructure sur lequel les téléviseurs ou les boîtiers-décodeurs sont fondés, la plupart d'entre eux offrent désormais une forme de connectivité, par le biais de câblo-modems, de communications IP directes par les fournisseurs de services Internet (ISP/TVIP), de constellations de satellites en orbite basse, etc. Or, la connectivité est rarement assurée par voie hertzienne de Terre, avec les systèmes de radiodiffusion traditionnels actuels, par exemple DVB et ATSC. En conséquence, aux États-Unis, environ 20% des ménages ne disposant pas d'une connectivité large bande37 se voient offrir par le gouvernement des contenus de cyberapprentissage grâce aux fonctions de diffusion de données du système de télévision de Terre de prochaine génération (ATSC 3.0), afin de réduire les problèmes liés aux inégalités en matière d'éducation.

			Les applications de radiodiffusion peuvent être utiles pour promouvoir l'inclusion, en particulier pour les personnes ayant des besoins particuliers. Une autre étude de cas intéressante est celle de la République de Corée38, qui présente la façon dont les systèmes de radiodiffusion de prochaine génération, tels que l'ATSC 3.0, peuvent contribuer à rendre la société plus inclusive et plus sûre, en diffusant des messages d'alerte en cas de catastrophe sous forme de sous-titres sur les écrans des téléviseurs, des décodeurs et des téléphones mobiles. On trouvera de plus amples informations sur le cas des alertes en cas de catastrophe, notamment sur le concept architectural général de la plate-forme utilisée pour envoyer les alertes, dans l'Annexe 3 du présent rapport.

			2.2	Conception des systèmes de radiodiffusion utilisant les technologies IP

			La présente section vise à mettre en lumière certaines avancées observées dans les systèmes de radiodiffusion grâce à l'utilisation de technologies IP, non seulement pour la distribution/diffusion, mais aussi tout au long de la chaîne de valeur, de la production à la consommation, en passant par la distribution et la diffusion. Le présent Rapport expose certaines tendances et fait mention des technologies qui sont en cours de normalisation et de déploiement dans ce contexte, afin de donner une vue d'ensemble des données d'expériences pertinentes. Une fois de plus, on tiendra compte du Rapport UIT-R BS.2522.0 "Cadre pour l'avenir de la radiodiffusion", qui reconnaît certains aspects importants, notamment la convergence des technologies de radiodiffusion grand public et des technologies de radiodiffusion professionnelle fondées sur les médias, permettant la création de nouveaux contenus, possibilités de livraison et de consommation; l'intégration des technologies IP et de l'informatique en nuage dans les technologies de radiodiffusion permet un accès au large bande et une création et une distribution de contenu souples et plus efficaces.

			L'utilisation des technologies IP est cruciale pour faire évoluer les systèmes de radiodiffusion. En effet, ces dernières pourraient révolutionner la radiodiffusion classique en la fusionnant avec les services de jeux, de contenu et de diffusion en continu, disponibles sur les dispositifs intelligents connectés à l'Internet qui peuvent être utilisés dans le monde entier. Ce phénomène renforce en outre la nécessité de suivre le rythme des tendances qui continuent à influer sur le développement des nouveaux médias et qui jouent un rôle dans la définition de l'avenir de la société.

			Dans le cadre de l'examen du développement des systèmes de radiodiffusion utilisant des technologies et des réseaux IP, il convient de noter les avantages de la distribution de radiodiffusion et de se demander pourquoi l'utilisation d'infrastructures IP dans le domaine de la radiodiffusion peut stimuler l'innovation et améliorer l'efficacité, étant donné que les deux environnements, radiodiffusion et large bande, peuvent bénéficier d'une offre de services convergente.

			Le premier avantage est le rapport coût-efficacité puisque les services de radiodiffusion se caractérisent par des coûts de distribution fixes, quelle que soit la taille de l'audience, et que, du point de vue de l'utilisateur final, les coûts d'installation de la réception par satellite ou de Terre sont faibles.

			Un autre avantage tient à la portée universelle, puisque les services de radiodiffusion offrent souvent une couverture complète des marchés cibles grâce à une combinaison de services de radiodiffusion de Terre et de services par satellite, contrairement aux réseaux large bande, dont le coût de déploiement peut être élevé.

			Enfin, la qualité de service peut constituer un autre avantage. En effet, les réseaux large bande peuvent être saturés, alors que les réseaux de radiodiffusion, qu'ils soient de Terre ou par satellite, permettent une expérience sans altération pour les téléspectateurs, étant donné qu'ils représentent un moyen efficace de consommer du contenu et permettent de combiner plusieurs modes de distribution sur différentes plates-formes, selon les besoins et en fonction des souhaits des utilisateurs.

			

			Historiquement, l'évolution des services de radiodiffusion et des services large bande a conduit au développement d'infrastructures et d'écosystèmes de réseaux parallèles, dans le cadre duquel la base de récepteurs et les plates-formes de distribution de contenu sont dupliquées pour répondre aux besoins de consommation des utilisateurs/abonnés. La convergence des offres de service, dans le cadre de la consommation de contenus fondés sur des services convergents axés sur la vidéo, peut conduire à des solutions pour une véritable intégration de la radiodiffusion et du large bande.

			Ainsi, l'élaboration de solutions centrées sur le protocole IP pour lutter contre le passage des plates-formes de radiodiffusion traditionnelles aux plates-formes IP pourrait permettre aux parties prenantes de mettre en place un écosystème 5G/IP/de radiodiffusion convergent, offrant ainsi de nouvelles possibilités aux radiodiffuseurs et une nouvelle expérience de service pour les utilisateurs. L'idée principale est de tirer parti des infrastructures existantes à large bande et de radiodiffusion se complétant mutuellement, de sorte que lorsqu'une plate-forme n'est pas disponible, l'autre puisse être utilisée, et inversement.

			Parmi les exemples de systèmes de radiodiffusion IP, les normes DVB Native IP (DVB NIP), la radiodiffusion 5G et l'ATSC 3.0 peuvent être intéressantes. Dans la Section 2.3 du présent rapport final, certains détails de ces systèmes de radiodiffusion de prochaine génération sont examinés. On trouvera ci-après quelques considérations sur l'utilisation du protocole IP dans d'autres segments de la chaîne de valeur.

			2.2.1	Technologies IP et autres technologies émergentes tout au long de la chaîne de radiodiffusion

			Certaines tendances se dégagent en ce qui concerne l'utilisation des technologies IP dans la radiodiffusion, dont l'une est l'intégration des plates-formes de diffusion en réseaux coopératifs, par exemple en associant les systèmes de radiodiffusion aux capacités interactives des réseaux IP.

			Le Rapport UIT-R BS.2522.0, consacré à l'avenir de la radiodiffusion, indique également que l'avenir de la diffusion des médias réside dans ce que l'on peut appeler un "environnement de diffusion de médias mixtes" associant la radiodiffusion et la diffusion par IP, selon un équilibre adapté aux besoins du public et de la région ainsi qu'à l'état et à la disponibilité des progrès technologiques.

			En outre, le rapport indique que l'adjonction de technologies telles que le système intégré de radiodiffusion et large bande (IBB) permet aux réseaux large bande et de radiodiffusion de fonctionner ensemble pour fournir aux utilisateurs des contenus personnalisés de meilleure qualité, et ce, de façon efficace. Ces améliorations devraient se poursuivre, favorisant ainsi la diffusion de contenus télévisuels toujours plus sophistiqués grâce à la collaboration entre les réseaux large bande et de radiodiffusion.

			De plus, un futur cadre de diffusion doit tenir compte des modalités selon lesquelles les utilisateurs recevront les médias et interagiront avec eux. Les futurs systèmes de diffusion devront utiliser des technologies souples et diversifiées, capables de répondre aux attentes en matière d'expérience utilisateur et de tenir compte:

			–	des tendances axées sur l'utilisateur pour les nouveaux services de diffusion;

			–	des types de changement d'infrastructure dans l'adoption de nouveaux systèmes de diffusion; et

			–	des besoins de couverture des nouveaux systèmes de diffusion.

			L'association de la radiodiffusion de Terre et de la diffusion par l'Internet, comme indiqué ci-dessus, est un moyen très efficace de répondre aux besoins découlant des tendances des utilisateurs pour de nouveaux services de diffusion. La combinaison des réseaux de diffusion variera d'un marché à l'autre, en fonction de divers facteurs, dont les investissements antérieurs et la disponibilité, la qualité et le coût de l'accès à l'Internet. Bien qu'on puisse penser que, pour chaque méthode, les considérations économiques contribueront à déterminer la combinaison éventuelle des réseaux de diffusion, d'autres facteurs, comme les prescriptions réglementaires, entreront aussi en jeu.

			Si la diffusion par l'Internet est un complément essentiel à la radiodiffusion de Terre, notamment pour permettre la consommation de contenu non linéaire à la demande et les cas d'utilisation de l'interactivité/de la personnalisation, la radiodiffusion de Terre restera nécessaire.

			Les technologies IP peuvent également avoir une incidence sur la production de contenus médiatiques, ces derniers devant être produits avec un plus grand sens de la réalité, de la personnalisation et de l'interaction.

			Le Rapport UIT-R BS.2522.0 fait ressortir certains groupes d'innovations technologiques tournées vers l'avenir pour la production de contenus médiatiques:

			–	la production à l'aide de logiciels;

			–	la production virtualisée;

			–	la production fondée sur le nuage;

			

			–	la production médiatique complexe;

			–	la production fondée sur les données;

			–	la production automatisée grâce à l'IA et à l'apprentissage automatique;

			–	la production de médias en immersion et accessibles; et

			–	la production durable.

			On trouvera une présentation plus détaillée de bon nombre de ces concepts dans les Rapports UIT-R BT.2420 "Ensemble de scénarios d'utilisation des systèmes multimédias sensoriels en immersion évolués" et UIT-R BT.2447 "Systèmes d'intelligence artificielle pour la production et l'échange de programmes".

			L'expérience acquise en matière de fourniture de contenus audiovisuels IP est également un aspect important de l'utilisation du protocole IP dans la chaîne de valeur de la radiodiffusion. L'offre de services de TVIP en République du Sénégal39, où certains problèmes juridiques liés aux droits relatifs aux contenus audiovisuels ont été identifiés, peut être cité en exemple. Malgré la mise en place de la TNT au Sénégal, sa couverture limitée et les problèmes techniques ont favorisé l'adoption de la TVIP, qui offre un accès à des contenus variés via Internet. La TVIP peut créer des risques de piratage (acquisition, utilisation, partage ou vente sans autorisation de contenu protégé par le droit d'auteur), menaçant ainsi les recettes des opérateurs légitimes et des créateurs de contenus locaux.

			Bien que légale sous certaines conditions, la TVIP non autorisée, notamment via des distributeurs basés à l'étranger, entraîne des pertes économiques et compromet la création audiovisuelle, non seulement au niveau national, mais également sur l'ensemble du continent africain. Pour contrer ces menaces, des mesures réglementaires existent, mais la lutte contre le piratage via la TVIP nécessite une coordination régionale et des mesures renforcées pour protéger le secteur audiovisuelle. Sur le plan technique, la TVIP offre de grandes possibilités pour accéder à des contenus diversifiés, mais son utilisation illégale constitue une menace sérieuse pour l'industrie audiovisuelle. La lutte contre ce phénomène nécessite une approche concertée associant les régulateurs, les distributeurs autorisés, les fournisseurs de services Internet, les producteurs de contenus ainsi que le grand public, afin de créer un environnement favorable au développement légal et durable du secteur audiovisuel.

			Pour accroître les chances de succès dans cette lutte, il est crucial d'agir au niveau communautaire, notamment au sein de l'UEMOA40 et de la CEDEAO41. Les États Membres de ces organisations devraient réformer les lois sur les télécommunications et les médias afin d'intégrer des dispositions spécifiques concernant la TVIP et les contenus diffusés via Internet.

			La collaboration avec des entreprises technologiques internationales pourrait aider à identifier et à bloquer à la source les flux TVIP illégaux. Le cas de la Malaisie42 constitue une autre forme d'utilisation du protocole IP dans la chaîne de valeur de la radiodiffusion, avec le passage à des solutions fondées sur le nuage, qui permettent aux radiodiffuseurs de développer plus efficacement leurs activités. La radiodiffusion en nuage offre une grande souplesse et permet à ces acteurs de réaliser des économies et de s'adapter rapidement à l'évolution de la demande des téléspectateurs. Parmi les applications adoptées par les radiodiffuseurs locaux, on peut citer les suivantes:

			–	Système de gestion de contenus multimédias (MAMS): les principaux radiodiffuseurs malaisiens ont délaissé les systèmes traditionnels utilisant des fichiers pour passer au système MAMS, fondé sur le nuage. Cette évolution a permis de rendre la gestion de contenu plus fiable et de réduire les coûts d'exploitation, ainsi que d'améliorer la capacité à stocker, gérer et distribuer efficacement les contenus multimédias.

			–	Applications Over-The-Top (OTT): la technologie de l'informatique en nuage est également à la base des applications OTT, largement utilisées par les radiodiffuseurs malaisiens. Ces applications OTT permettent aux téléspectateurs d'accéder au contenu à tout moment et en tout lieu, ce qui renforce la position des radiodiffuseurs à l'ère numérique. Par exemple, la société MYTV, en tant qu'intégrateur de contenus pour la télévision numérique, a lancé sa propre application OTT appelée "MYTV Mana Mana", qui vise à devenir la principale plate-forme de diffusion OTT en clair en Malaisie.

			L'intelligence artificielle et l'apprentissage automatique, qui sont utilisés en Malaisie, sont en train de transformer le secteur de la radiodiffusion avec l'automatisation des processus, la création optimisée de contenus et la personnalisation de l'expérience des téléspectateurs. Ces technologies sont de plus en plus utilisées pour la création et la distribution de contenus, ainsi que la mesure d'audience.

			–	L'intelligence artificielle au service de la radiodiffusion: bien qu'ils n'en soient qu'à leurs débuts, les radiodiffuseurs malaisiens testent les systèmes d'intelligence artificielle pour la présentation d'émissions télévisées ou l'animation d'émissions radiophoniques et pour la formulation de recommandations de contenu. Le radiodiffuseur RTM, ainsi que d'autres radiodiffuseurs tels que Fly FM et Hot FM, ont été les premiers à intégrer des présentateurs virtuels d'émissions télévisées ou des DJ virtuels basés sur l'intelligence artificielle dans leur programmation.

			–	Intelligence artificielle générative (Gen AI): en Malaisie, les radiodiffuseurs explorent également la technologie de l'intelligence artificielle générative pour des activités telles que le sous-titrage automatique et le journalisme, bien que cette technologie en soit encore au stade de l'expérimentation. Pour garantir une utilisation éthique de l'IA, la Commission malaisienne des communications et du multimédia (MCMC) élabore actuellement un code d'éthique de l'IA. Cette initiative vise à promouvoir la gouvernance, à éviter que les modèles d'intelligence artificielle n'intègrent des préjugés, à garantir le respect des réglementations en matière de confidentialité des données et à instaurer un climat de confiance avec le public, afin de faire de l'intelligence artificielle un outil plus fiable dans le domaine de la radiodiffusion.

			2.3	Innovations dans le domaine de la radiodiffusion dans la bande d'ondes décimétriques et nouveaux systèmes proposés pour la radiodiffusion

			Il est important de tenir compte de l'évolution et des études en cours visant à évaluer ce que pourrait être l'avenir de la radiodiffusion, afin d'avoir un aperçu de ce qui nous attend en termes de nouveaux scénarios et de possibilités pour ces services.

			Le Rapport UIT-R BT.2522-043 "Cadre pour l'avenir de la radiodiffusion" sert de référence pour évaluer ce que pourrait être la feuille de route pour les innovations dans les services de radiodiffusion. De plus amples informations sur la portée et les conclusions générales du document sont données dans l'Annexe 4 du présent rapport.

			Dans le contexte de l'évolution des systèmes de radiodiffusion, la présente section met en avant quelques-uns des systèmes de prochaine génération ainsi que leurs principaux cas d'utilisation et fonctionnalités.

			2.3.1	Radiodiffusion 5G

			Ces dernières années, un nouveau paradigme en matière de radiodiffusion a vu le jour dans l'écosystème 5G. La technologie de radiodiffusion 5G permet d'atteindre un nombre illimité d'utilisateurs avec un seul flux de données, sans perte de qualité. La radiodiffusion 5G repose sur le système de radiodiffusion 5G de Terre fondé sur la LTE, (radiodiffusion 5G), élaboré par le "Projet de partenariat de 3ème génération" (3GPP).

			Le 3GPP élabore des normes pour la radiodiffusion 5G en publiant des versions successives. La radiodiffusion 5G a été présentée pour la première fois dans la version 14 de la norme (T2/2017), qui comprenait des améliorations fondées sur la technologie LTE pour la radiodiffusion et la multidiffusion, connues sous le nom de Service de radiodiffusion multimédia multidestinataire amélioré (FeMBMS). Cette version a jeté les bases de l'intégration des capacités de radiodiffusion dans les réseaux mobiles. La version 15 (2018) a marqué la phase initiale des normes sur les nouvelles interfaces radioélectriques 5G (NR), axées sur le large bande mobile amélioré (eMBB). Bien qu'elle soit principalement axée sur les services monodiffusion, la version 15 comprend également des éléments fondamentaux pour la prise en charge des services de radiodiffusion et multidestinataires dans les réseaux 5G. En 2020, la version 16 a apporté des améliorations importantes à la norme 5G NR, notamment la prise en charge des services multidestinataires et de diffusion NR (NR-MBS). Cette version contient les spécifications nécessaires pour que les réseaux 5G fournissent efficacement des contenus de radiodiffusion. La version 17 des normes 3GPP, achevée en 2022, a permis d'améliorer considérablement les capacités de radiodiffusion 5G et de poursuivre le développement et l'amélioration du protocole NR-MBS, en s'appuyant sur les bases posées dans la version 16. Il s'agit notamment d'améliorations visant à améliorer l'efficacité et la flexibilité de la distribution de contenus de radiodiffusion multidestinataires sur les réseaux 5G. Il s'est également concentré sur la prise en charge d'un plus large éventail de cas d'utilisation pour la diffusion 5G, y compris la diffusion d'événements en direct, les mises à jour logicielles, les alertes d'urgence et d'autres applications à forte demande qui bénéficient de capacités de diffusion efficaces. On trouvera dans l'Annexe 5 du présent rapport des précisions sur chacune des versions, sur l'architecture générale de la technologie de radiodiffusion multidestinataire 5G NR, les bandes de fréquences utilisées et d'autres caractéristiques techniques, ainsi que des cas d'utilisation.

			La technologie de radiodiffusion multidestinataire 5G présentera les nouvelles caractéristiques suivantes: 1) une capacité à fournir des services de radiodiffusion pour tous les scénarios et tous les terminaux et prendre en charge les dispositifs mobiles généraux; 2) une capacité à fournir un appui efficace pour des services tels que la sécurité publique, les communications d'urgence essentielles à la réalisation de missions, les applications de communication de véhicules à tout autre élément (V2X), la multidiffusion IPv4/IPv6 par transmission, la TVIP, la mise à jour de logiciels filaires, les communications interurbaines et l'Internet des objets; 3) une grande souplesse, comme l'attribution dynamique des ressources radioélectriques entre les transmissions en monodiffusion et en multidiffusion, la transmission en parallèle du même contenu vidéo avec une qualité/résolution vidéo différente, les modifications de la mobilité de l'utilisateur pendant la transmission du contenu et la prise en charge de zones spécifiques de transmission multidiffusion/diffusion.

			En raison de son héritage lié au 3GPP, la radiodiffusion 5G est principalement axée sur les cas d'utilisation de la mobilité (par exemple, les smartphones). Toutefois, il n'est pas nécessaire, dans le cas de la radiodiffusion 5G, que le réseau prenne en charge la monodiffusion, ni que le dispositif ait une carte SIM ou un abonnement cellulaire pour la réception de la radiodiffusion en clair. Bien que la monodiffusion ne soit pas obligatoire, la radiodiffusion 5G peut y être associée pour offrir une expérience utilisateur entièrement hybride et intégrée, en tirant parti des meilleurs aspects des technologies de monodiffusion et de radiodiffusion. En particulier, le modem de radiodiffusion 5G est conçu pour être compatible, sur le plan matériel, avec les technologies de modem cellulaire existantes et ne nécessite donc pas de nouveau matériel. Contrairement aux technologies précédentes, cette compatibilité matérielle devrait considérablement réduire les obstacles à l'adoption des technologies de radiodiffusion dans les appareils mobiles grand public44. On trouvera une description plus détaillée de certains cas d'utilisation de la radiodiffusion 5G dans l'Annexe 6 du présent rapport.

			Ces dernières années, la prise en charge de la radiodiffusion 5G dans l'ensemble de l'écosystème des services mobiles et de la radiodiffusion s'est considérablement développée. C'est ce qu'illustrent les plus de 25 membres du 3GPP qui ont cosigné la version 16 du sujet d'étude, qui a été achevée en 2020. Le Groupe d'action multimédia 5G (5G MAG) est une organisation intersectorielle créée en 2019 qui compte aujourd'hui plus de 40 membres actifs dans l'ensemble du secteur des médias et qui promeut l'adoption commerciale de la radiodiffusion 5G. Plusieurs essais de radiodiffusion de la 5G ont été menés et de nouveaux essais sont prévus dans le monde entier45, ouvrant la voie à une diffusion pratiquement transparente de contenu multimédia enrichi vers nos dispositifs 5G.

			En 2023, il y a eu un grand nombre de démonstrations et d'essais à petite échelle dans plusieurs pays, dont la Chine, les États-Unis, l'Allemagne, la France, l'Espagne, l'Italie, l'Autriche, l'Estonie et la République tchèque. D'autres pays, dont l'Inde, la Malaisie et la République de Türkiye, étudient eux aussi la radiodiffusion 5G. On trouvera un exemple de déploiement dans l'Annexe 6 du présent Rapport, relative à l'étude de cas de la Chine.

			À titre d'exemple, l'adoption de la radiodiffusion 5G devrait transformer considérablement les services de radiodiffusion. Elle permettra aux radiodiffuseurs de proposer des contenus haute définition à un public plus large, avec un temps de latence réduit au minimum. En outre, la radiodiffusion 5G peut compléter les réseaux mobiles avec la diffusion de contenu textuel, audio ou vidéo, même dans les zones rurales, sans qu'il soit nécessaire de disposer d'un forfait de données ou d'une carte de module d'identité d'abonné (SIM). La radiodiffusion 5G peut aussi prendre en charge un système d'alerte d'urgence en situation de crise, afin de doter les autorités gouvernementales compétentes du moyen le plus rapide pour alerter le public. Du point de vue de l'infrastructure, la radiodiffusion 5G nécessitera des mises à niveau importantes des réseaux de radiodiffusion existants, même si les coûts de déploiement peuvent être minimisés en tirant parti de l'infrastructure actuelle de télévision numérique de Terre (TNT) en Malaisie.

			La production vidéo à distance rendue possible par la technologie 5G New Radio transforme la façon dont les événements en direct sont produits en Malaisie. La 5G, qui offre une connexion plus rapide, plus fiable et à plus faible temps de latence, est essentielle pour la diffusion en temps réel depuis des zones isolées. Actuellement, un radiodiffuseur public et un radiodiffuseur privé mènent des essais de production à distance sur le réseau 5G New Radio dans le cadre de plusieurs événements en direct (manifestations sportives, élections, etc.). L'utilisation de caméras hertziennes 5G dispense du recours à un car de reportage et simplifie par conséquent le processus d'installation et le déploiement.

			Récemment, la Malaisie a procédé à un nouvel essai d'utilisation du mode 5G évolué sur la bande d'ondes millimétriques à l'occasion de la cérémonie d'ouverture du Malaysia's Sport (Sukan Malaysia, SUKMA) 2024 à Kuching, Sarawak (Malaisie). Cet essai a donné lieu à une collaboration entre les opérateurs de téléphonie mobile et le radiodiffuseur public. Cette technologie offre des moyens innovants pour couvrir des événements en utilisant une quantité nettement réduite de ressources, ce qui permet de diminuer les coûts de production ainsi que d'améliorer la fiabilité.

			2.3.2	Norme ATSC 3.0

			La présente section porte sur le développement d'un autre système de radiodiffusion de prochaine génération, la norme ATSC 3.0, mise au point par l'Advanced Television Systems Committee, ainsi que sur certaines de ses caractéristiques principales et des cas d'utilisation.

			Le système ATSC 3.0 est un système qui permet aux radiodiffuseurs de distribuer des données et des contenus multimédias sur l'Internet au moyen de technologies IP. La radiodiffusion de données IP offre un moyen de répondre à la demande grandissante de contenus numériques, de réduire la fracture numérique et de favoriser l'innovation pour les secteurs privé et public.

			La croissance rapide de la demande de connectivité numérique offre par ailleurs aux radiodiffuseurs de nouvelles perspectives commerciales dans le domaine des communications. La capacité de diffuser efficacement des données vidéo et IP de haute qualité permet de répondre à la demande croissante des consommateurs.

			Dans le cadre du déploiement intégral de l'ATSC 3.0 dans un pays suppose, il est attendu qu'un réseau national soit en place et capable de diffuser du contenu IP auprès de la population, en particulier aux personnes qui n'ont pas accès au large bande haut débit. Comme une grande majorité de personnes, tant dans les pays développés que dans les pays en développement, peuvent déjà aujourd'hui recevoir des signaux de radiodiffusion, les systèmes de radiodiffusion de prochaine génération peuvent jouer un rôle important dans la réduction de la fracture numérique.

			

			Grâce au principe de diffusion point à multipoints, la norme ATSC 3.0 permet de diffuser un seul signal à un grand nombre d'utilisateurs dans la zone de couverture de chaque pylône. Cette technologie devrait permettre aux radiodiffuseurs d'améliorer l'expérience de visionnage en direct de leurs téléspectateurs, notamment l'acheminement de données Internet, telles que le texte, l'audio, la vidéo ou les logiciels, ainsi que les données pour le système mondial de localisation (GPS) avancées, pendant la diffusion vidéo en direct. Les radiodiffuseurs utilisant l'ATSC 3.0 ont par ailleurs la possibilité de diffuser du contenu de manière économique en recourant à l'architecture de réseau point à multipoints plutôt qu'à des réseaux large bande traditionnels, en exploitant les infrastructures existantes pour acheminer à la fois les contenus et les données.

			Les principales fonctionnalités de l'ATSC 3.046 sont notamment les suivantes:

			–	Les contenus sont diffusés au moyen d'antennes de télévision et de réseaux monofréquence.

			–	Les signaux sont interconnectés via des réseaux multifréquence.

			–	Un conduit de données qui peut transmettre simultanément du contenu en direct et des contenus IP.

			–	Diffusion de contenu et de données sur des appareils dotés de récepteurs ATSC 3.0.

			–	Solutions interactives lorsque les applications des dispositifs récepteurs convergent avec le large bande.

			Note: on trouvera une description détaillée des fonctionnalités et des cas d'utilisation dans l'Annexe 7 du présent Rapport.

			La norme ATSC 3.0 peut permettre l'intégration des services large bande et de radiodiffusion, en offrant un canal de communication bidirectionnel pour de nouveaux cas d'utilisation, tels que, entre autres, les expériences interactives, les services à la demande et l'IoT, en utilisant les possibilités de connectivité existantes.

			D'autres cas d'utilisation et applications possibles avec la norme ATSC 3.0 comprennent les éléments suivants:

			–	Amélioration de l'expérience du téléspectateur.

			–	Publicité ciblée.

			–	Spectre en tant que service: déchargement de données, diffusion vidéo en continu et mise en cache périphérique.

			–	IoT: Voitures connectées.

			–	Apprentissage à distance.

			–	Alerte et information d'urgence évoluées.

			Exemples de pays ayant appliqué la technologie ATSC 3.0

			–	Brésil: les recommandations finales de phase 3 du Forum du Système de télévision numérique brésilien (SBTVD) ont été publiées le 22 juillet 2024 et ont été transmises au Ministère brésilien des communications, qui étudiera les recommandations en vue de leur adoption en tant que système TV 3.0 du pays, avec la technologie de transmission ATSC 3.047.

			–	États-Unis: le consortium de développement commercial de 32 stations publiques, le Public Media Venture Group (PMVG), a mis en place le service de diffusion NextGen sur W35DZ-D, sa station de faible puissance située à Cookeville, Tennessee48. Il est rappelé que le régulateur avait adopté des normes permettant l'utilisation de cette technologie depuis 201749.

			–	Canada: le Humber College a construit son laboratoire ATSC 3.0.

			Défis et enjeux

			En tant que norme de diffusion numérique terrestre de nouvelle génération, la technologie ATSC 3.0 comporte de nombreux enjeux et défis importants. La nécessité d'une infrastructure de diffusion compatible, l'investissement important nécessaire pour la transition depuis les normes précédentes, ainsi que la difficulté d'intégration avec les technologies existantes, notamment en ce qui concerne la compression et la transmission des données IP, sont les principaux enjeux.

			Une des difficultés principales est celle des brevets. Un ensemble de brevets protège ATSC 3.0, ce qui peut rendre son adoption coûteuse en raison des redevances et des licences qui y sont liées. Cela entrave l'accès à de nombreux marchés, en particulier ceux en développement tels que l'Afrique, où les ressources financières pour de telles transitions sont restreintes. Ce qui a conduit par exemple LG a enlevé cette technologie lors de la production de ses prochains téléviseurs50.

			

			Exemple d'adoption de la norme ATSC 3.0 pour la TVUHD en République de Corée

			En République de Corée, l'adoption de la norme ATSC 3.0 pour les normes de TVUHD a marqué une avancée significative sur les plans technologique et réglementaire. Cette transition est le fruit d'une collaboration étroite entre les pouvoirs publics et les parties prenantes du secteur. Parmi les décisions clés figurait l'attribution des fréquences de 30 MHz dans la bande de fréquences des 700 MHz aux services de radiodiffusion UHD, octroyés sous licence à de grands diffuseurs tels que KBS, MBC, SBS et EBS.

			Le plan stratégique établi en décembre 2015 prévoyait un déploiement progressif, commençant par la diffusion simultanée des normes ATSC 1.0 et ATSC 3.0 à Séoul à partir de 2017, avant de s'étendre aux grandes villes à l'horizon 2021 et à l'échelle nationale à l'horizon 2027. Le gouvernement a soutenu cette initiative par des investissements dans le domaine de la recherche-développement, des incitations au développement technologique et des initiatives stratégiques visant à promouvoir la participation du secteur.

			La République de Corée a lancé le premier service 4K UHD de Terre au monde en mai 2017, avec les opérateurs KBS, MBC et SBS diffusant des signaux ATSC 3.0. Cette étape importante a été franchie grâce à la collaboration entre les diffuseurs, les fabricants comme LG et Samsung (qui ont produit les téléviseurs intégrés ATSC 3.0) et les agences publiques. Les Jeux olympiques de PyeongChang en 2018 ont été l'occasion de mettre en avant ces capacités et de souligner par là même les avancées réalisées dans les domaines de la 5G et de la radiodiffusion mobile moyennant l'application de la norme ATSC 3.0.

			Dans l'ensemble, l'adoption de la norme ATSC 3.0 en République de Corée a démontré que le pays était à l'avant-garde dans le domaine de la radiodiffusion UHD, tirant parti de l'innovation technologique et de la planification stratégique pour établir un avantage concurrentiel sur le marché mondial.

			2.3.3	Système DVB Native IP (DVB-NIP)

			La présente section porte sur un autre système de prochaine génération, à savoir le système DVB Native IP (DVB-NIP)51. Ce système de radiodiffusion de bout en bout repose sur le protocole IP et utilise la famille actuelle de normes européennes de radiodiffusion vidéonumérique (DVB) comme composantes. Il s'appuie, dans la mesure du possible, sur les spécifications de DVB publiées, en les complétant si nécessaire. Le système de radiodiffusion DVB-NIP repose sur les normes DVB pertinentes, telles que:

			–	DVB-I Recherche de service et métadonnées de programme.

			–	DVB-AVC (Codage audio et vidéo) pour le codage des médias source.

			–	DVB-DASH (Diffusion en continu adaptative dynamique sur HTTP) pour le formatage du flux.

			–	DVB-MABR (Débit binaire adaptatif en multidiffusion).

			–	DVB-GSE (Encapsulation de flux générique) – Commande de liaison logique.

			–	DVB-GSE (Encapsulation de flux générique) – Compression d'en-tête robuste.

			–	DVB-S2X (Extensions satellitaires de deuxième génération) et DVB-S2 (Satellite de deuxième génération) pour le transport et la diffusion par satellite.

			–	DVB-T2 (Systèmes de Terre de deuxième génération) pour le transport et la diffusion de Terre.

			Le système DVB-NIP52 vise à faciliter l'intégration des technologies OTT et de radiodiffusion dans un système de distribution de médias IP. Grâce aux normes DVB-NIP et DVB-I, les réseaux de radiodiffusion vidéonumérique existants peuvent être intégrés dans un système convergent de radiodiffusion/large bande, rendant possible l'intégration des plates-formes et des réseaux, ainsi que l'approvisionnement en contenu des deux systèmes. Ce nouveau système assurerait les fonctionnalités suivantes:

			–	L'infrastructure existante peut être utilisée pour connecter les appareils anciens:

			•	L'infrastructure existante peut être utilisée pour connecter les habitants des zones rurales ou pour offrir de nouveaux services dans les zones publiques ou dans les transports (par exemple, accès à des services en direct, vidéos de qualité à la demande) au moyen d'anciens appareils.

			–	Les acteurs existants peuvent tirer parti de l'intégration avec le système DVB-NIP, tant dans l'écosystème de la radiodiffusion que dans celui du large bande:

			•	Les fournisseurs de services de radiodiffusion par satellite et de Terre peuvent rester compétitifs en utilisant le système DVB-NIP sur les réseaux satellitaires/de Terre, et les fournisseurs de services OTT peuvent quant à eux réduire les dépenses d'infrastructure et élargir leur marché potentiel.

			–	Diffuser en continu sans une connexion Internet:

			

			•	Les services OTT en direct sont diffusés avec la même qualité que la radiodiffusion, quel que soit le nombre d'appareils connectés simultanément.

			–	Contribuer à la durabilité environnementale:

			•	En tant que technologie de radiodiffusion, le système est un moyen durable pour les services IP d'atteindre des millions de dispositifs.

			–	Permettre la convergence 5G/IP/radiodiffusion:

			•	Le système "DVB-I sur 5G" peut permettre l'association future avec la radiodiffusion 5G (plus précisément la diffusion 5G en continu) pour les nouveaux dispositifs qui prennent en charge la 5G et dans les zones susceptibles d'offrir progressivement une couverture 5G.

			Le système DVB-NIP permet d'offrir de nouveaux services et de nouvelles applications aux utilisateurs. Les nouveaux cas d'utilisation comprennent:

			–	la télévision en direct dans des environnements à faible connectivité et sans télévision, grâce à une combinaison de technologies de transport de Terre et par satellite;

			–	la mobilité: des divertissements pour une audience captive dans les bus, les trains, les navires en mer;

			–	l'éducation: une aide aux établissements afin d'atteindre les élèves dans les villages ruraux;

			–	la mise en place d'un écosystème de diffusion média convergent:

			•	les mêmes flux IP alimentent tous les écrans:

			–	des plates-formes de distribution de contenu unifiées;

			–	des applications multi-écrans et multi-salles;

			•	des systèmes uniformisés de vidéo à la demande en mode push;

			•	des publicités ciblées.

			2.3.4	Autres systèmes de prochaine génération

			D'autres systèmes sont en cours de développement pour tenir compte des innovations que connaît actuellement le marché des contenus audiovisuels. Par exemple, des avancées sont examinées et prévues concernant le système de télévision numérique de Terre53 adopté au Brésil, qui a été dénommé TV 3.0.

			Processus d'examen et d'adoption du projet TV 3.0 au Brésil

			Pour son système de télévision numérique de Terre de première génération, le gouvernement du Brésil a adopté, en juin 2006, après des essais et des études approfondis, la norme ISDB-T, qui intégrait les innovations technologiques jugées pertinentes, parmi lesquelles le codage vidéo MPEG 4 AVC (H.264), le codage audio MPEG-4 AAC, un jeu de caractères approprié pour le sous titrage en portugais brésilien et un nouvel intergiciel pour les applications interactives (Ginga, H.761).

			Le Forum du SBTVD54 a ensuite établi les premières normes du SBTVD, publiées en 2007, ce qui a permis le lancement officiel des transmissions la même année. Depuis lors, ces normes ont été révisées et actualisées régulièrement par le Forum. Les innovations technologiques proposées par le Brésil ont été incorporées dans la norme internationale de radiodiffusion numérique de Terre à intégration des services (ISDB-T), suivie actuellement par 20 pays.

			À la suite de l'approbation du déploiement et des innovations incorporées dans les normes et les systèmes de la télévision numérique ou devant y être inscrites, le Forum du SBTVD a créé le projet TV 3.0 en vue d'incorporer ces dernières évolutions dans le système de télévision numérique brésilien. Les discussions en vue de l'adoption de TV 3.0 au Brésil se sont déroulées suivant les étapes suivantes: appels à propositions sur les technologies de base, essais et évaluations, et essais sur le terrain. Des informations plus approfondies figurent dans l'Annexe 8 du présent rapport.

			On trouvera dans l'Annexe 9 du rapport final des informations supplémentaires sur les technologies qui pourraient être utilisées pour la TV 3.0 et sur les évaluations réalisées.

			Une démonstration de bout en bout du projet TV 3.0, intégrant toutes les composantes du système, devait avoir lieu en août 2024. Le projet TV 3.0 devrait être lancé en 2025. Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus à l'adresse https://forumsbtvd.org.br/tv3_0/.

			

			2.4	Expérience acquise par les pays concernant les stratégies liées à la mise en place de nouvelles technologies, de nouveaux services ainsi que de nouvelles capacités en matière de radiodiffusion

			Au sein de l'Union européenne, les décideurs et les régulateurs ont reconnu que les habitudes des téléspectateurs évoluaient de manière significative, en particulier chez les jeunes générations, où la télévision traditionnelle est de plus en plus remplacée par des appareils mobiles. En outre, l'émergence de nouveaux formats de contenus, tels que les vidéos produites par les utilisateurs, a renforcé le rôle des services de vidéo à la demande et des plates-formes de partage de vidéos, avec des incidences sur le marché pour les radiodiffuseurs traditionnels. Ces nouvelles technologies ont créé de nouvelles dynamiques de marché et modifié les modèles économiques dans le secteur de la radiodiffusion.

			En réponse à cette nouvelle dynamique du marché, l'Union européenne a introduit une innovation réglementaire majeure en intégrant les plates-formes de partage de vidéos dans le cadre réglementaire. Ce changement a été officialisé en 2018 avec l'inclusion des plates-formes de partage de vidéos (VSP) dans le champ d'application de la directive de l'Union européenne sur les services de médias audiovisuels (AVMSD), qui régit désormais la coordination à l'échelle de l'UE des législations nationales sur tous les médias audiovisuels, les émissions de télévision traditionnelles et les services de vidéo à la demande55.

			En conséquence, la réglementation au niveau de l'Union européenne est limitée aux services de médias audiovisuels (programmes de télévision linéaire et distribution vidéo via Internet) ainsi qu'aux services de plates-formes de partage de vidéos. L'adoption par l'Union européenne du "paquet sur les services numériques", qui comprend deux législations – la Loi sur les services numériques et la Loi sur les marchés numériques – montre que la réglementation applicable au secteur de la radiodiffusion doit s'adapter aux innovations technologiques, telles que, en l'espèce, l'adoption de technologies nouvelles et émergentes, et évoluer avec elles. Dans de nombreux cas, les institutions responsables seront appelées à mobiliser des ressources supplémentaires et à adopter une approche réglementaire convergente.

			
				
					
				
				
					
							
							Pour s'adapter à ces évolutions, la Commission européenne a adopté la stratégie "Façonner l'avenir numérique de l'Europe"56 au moyen d'un programme de réformes et de politiques, et en adoptant le "paquet sur les services numériques", composé de deux législations: la Loi sur les services numériques (Digital Service Act, DSA) et la Loi sur les marchés numériques (Digital Market Act, DMA), qui traitent toutes deux des évolutions qui découlent de l'émergence de nouveaux services numériques ayant une incidence sur la radiodiffusion.

							Ces textes législatifs ont pour objet d'actualiser et de moderniser les règles existantes pour la réglementation des services numériques en Europe. Les deux principaux objectifs du "paquet de mesures sur les services numériques" visent, en premier lieu, à protéger les utilisateurs de services numériques et à faire en sorte que leurs droits fondamentaux soient respectés et, en second lieu, à instaurer des conditions équitables dans l'écosystème numérique, afin de promouvoir l'innovation et la compétitivité. Des informations plus approfondies figurent dans l'Annexe 10 du présent rapport.

						
					

				
			

			À titre d'exemple de la mise en œuvre du nouveau cadre réglementaire au niveau de l'Union européenne, l'étude de cas de la Bosnie-Herzégovine est présentée dans l'Annexe 10 du présent rapport et résumée ci-après.

			Comme partout ailleurs dans le monde, les technologies numériques ont radicalement modifié la façon dont les contenus sont fournis, produits, distribués et consommés. Le nombre d'internautes ne cesse d'augmenter (selon le rapport annuel RAK de l'Agence de régulation des communications (CRA), le taux de pénétration de l'Internet a atteint presque 96% en 2021). L'utilisation des sources d'information en ligne est également en augmentation. Selon une étude de 2022 sur les habitudes des adultes de Bosnie-Herzégovine s'agissant des médias, neuf adultes sur dix utilisent l'Internet, tandis que huit adultes sur dix utilisent les réseaux sociaux. Pour la majorité des adultes, la télévision reste la principale source d'information sur l'actualité nationale et internationale (78%), suivie par les réseaux sociaux (52%) et les portails d'information en ligne (45%). Les plates-formes d'échange vidéo sont utilisées par 42% des adultes. Un pourcentage significatif d'adultes (35%) déclare avoir été exposé à des contenus potentiellement préjudiciables dans les médias et dans l'environnement des TIC, les discours haineux arrivant en tête de liste (48%)57.

			Afin de s'adapter à ces évolutions, le Conseil de la CRA a adopté, en mai 2023, un ensemble de règlements administratifs alignés sur la version révisée de la directive DMAV de 2018, étendant ainsi la portée de la réglementation aux plates-formes de partage de vidéos.

			La nouvelle réglementation comprend une Règle sur la fourniture de services de médias audiovisuels, une Règle sur les services de plate-forme de partage de vidéos, ainsi que deux codes, à savoir le Code relatif au contenu des programmes et le Code relatif aux communications commerciales. Cette réglementation est un exemple de la façon dont la Bosnie Herzégovine a mis à jour sa réglementation nationale pour faire face à la nouvelle dynamique du marché qui a eu incidence sur les radiodiffuseurs.

			L'Autorité de régulation a collaboré régulièrement avec d'autres parties prenantes et a mené de nouveaux travaux de recherche dans le cadre de ce processus. En réponse aux préoccupations croissantes du public et pour mieux comprendre son mandat légal de réglementation des médias en ligne (autres que l'audiovisuel), la CRA a mis en avant la nécessité pour le pays de mettre en œuvre une approche systématique, basée sur la coopération entre les diverses parties prenantes jouant un rôle dans l'écosystème des médias en ligne. À cette fin, une étude a été réalisée dans le cadre du projet JUFREX (Liberté d'expression et liberté des médias en Europe du Sud-Est), mis en œuvre par le Conseil de l'Europe, afin de recenser les parties prenantes locales concernées (institutions telles que les autorités électorales, l'organisme d'autorégulation des médias en ligne, organisations de la société civile, associations de professionnels) et d'évaluer leurs capacités et leur disposition à assumer cette responsabilité conjointe. L'étude intitulée "Cartographie des pratiques européennes de corégulation pour lutter contre les contenus en ligne préjudiciables – le contexte en Bosnie-Herzégovine et la recherche de modèles efficaces de corégulation des médias"58, a été publiée en décembre 2022. Au cours des mois qui ont suivi, toutes les parties prenantes recensées se sont réunies afin de parvenir à un accord sur la mise en place et le fonctionnement d'une plate-forme de coopération, ainsi que sur l'éventuelle formalisation de cette coopération, conformément aux recommandations formulées dans le cadre de l'étude.

			En outre, avec le soutien de l'Open Society Foundations – Western Balkans, l'étude intitulée "L'avenir des Balkans occidentaux dans l'Europe numérique"59 a été menée afin de déterminer si les pays des Balkans occidentaux sont prêts à harmoniser leurs réglementations nationales avec la Loi sur les services numériques de l'Union européenne.

			2.4.1	Aspects réglementaires, économiques et techniques

			Au cours des dernières années, le numérique est devenu une partie intégrante de nos vies et influence notre façon de vivre et d'interagir. L'évolution technologique a contribué à l'essor de nouveaux produits et services innovants pour les utilisateurs finals. Ces innovations ont engendré des bouleversements au sein de nombreux secteurs économiques, qui ont également eu des incidences sur les consommateurs, les entreprises et les décideurs. Cette situation a soulevé des inquiétudes concernant les problèmes de concurrence dans certains cas et a également posé la question de savoir comment actualiser les lois et réglementations pertinentes pour répondre à la nouvelle réalité découlant en partie de ces technologies nouvelles et émergentes.

			À titre d'exemple de ces innovations, on peut citer la convergence des réseaux fixes, mobiles et médias, qui a permis aux nouveaux entrants de fournir des services innovants, ce qui a eu une incidence sur les chaînes de valeur traditionnelles des modèles économiques des télécommunications et des médias, y compris le secteur de la radiodiffusion60, 61, 62.

			2.4.2	Facteurs d'influence dans les services de radiodiffusion

			Le "paquet sur les services numériques de l'Union européenne" présente le nouvel ensemble de règles qui régissent l'écosystème numérique. Cela donne un exemple de la façon dont les pays ont mis à jour leurs réglementations pour faire face à l'émergence de nouvelles technologies et de la manière dont celles-ci pourraient affecter les services de radiodiffusion, car ces réglementations offrent un cadre propice à l'évolution de l'environnement numérique.

			En actualisant leurs réglementations, les décideurs peuvent promouvoir une concurrence loyale et protéger les intérêts des utilisateurs dans un écosystème des médias de plus en plus tourné vers le numérique. Ces cadres législatifs établissent des règles claires concernant les exigences de transparence, garantissant que les services de radiodiffusion fonctionnent de manière responsable dans la sphère numérique. En définitive, la mise à jour du cadre réglementaire de manière inclusive et souple peut contribuer à créer un environnement propice qui préserve l'intégrité et la longévité des services de radiodiffusion dans une sphère numérique en constante évolution. On trouvera des informations détaillées sur le "paquet sur services numériques de l'Union européenne" dans l'Annexe 10 du présent rapport.
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			Chapitre 3 – Passage à la radiodiffusion numérique

			3.1	Passage à la télévision numérique

			Il est reconnu que l'un des principaux défis à relever pour la mise en œuvre du passage aux technologies numériques est la nécessité d'assurer une coordination entre les parties prenantes lors de la définition des politiques et de la réglementation et de la mise en œuvre des projets, comme l'a indiqué le Royaume du Bhoutan, dans sa contribution concernant les stratégies de déploiement du large bande dans le pays63. On abordera dans la présente section quelques-unes des grandes questions liées au passage à la radiodiffusion télévisuelle numérique, notamment les efforts de planification et de coordination.

			Un autre aspect important est l'établissement de stratégies nationales et de feuilles de route pour la mise en œuvre du passage au numérique. À titre d'exemple, il convient de citer le cas de la République du Cameroun64, où la migration institutionnelle vers la radiodiffusion numérique s'est déroulée en deux temps. La première étape était consacrée à l'élaboration de la stratégie, avec la création d'un comité de pilotage et l'élaboration du document de stratégie65. L'étape suivante consistait à mettre en œuvre la stratégie moyennant la création de l'organe de mise en œuvre66.

			Les données d'expérience provenant des pays qui ont mis en œuvre des stratégies de passage à la radiodiffusion numérique et d'adoption de celle-ci ont permis de recenser certaines questions pertinentes et des bonnes pratiques. Les sections ci-après traiteront de ces questions, en indiquant des études de cas pertinentes pour chacune des composantes d'une stratégie globale, à savoir:

			–	Stratégie nationale.

			–	Cadres politiques et réglementaires.

			–	Établissement des méthodes de migration vers la télévision numérique de Terre (TNT).

			–	Mise en œuvre de la stratégie.

			–	Disponibilité de récepteurs TNT pour les populations à faible revenu.

			3.1.1	Questions pertinentes et bonnes pratiques

			a)	Stratégie nationale

			Pour réussir le passage à la radiodiffusion numérique, il est important d'adopter et de suivre de près un document de stratégie nationale qui servira de guide pour la mise en œuvre de toutes les activités liées au passage au numérique et à l'arrêt de la radiodiffusion analogique.

			À titre d'exemple, il y a lieu de citer le cas du Cameroun67, où le gouvernement a adopté, en 2012, un document de stratégie nationale de migration de la radiodiffusion analogique au numérique. Ce document est structuré en quatre grandes parties, présentées comme suit:

			–	Informations générales sur la migration.

			–	État des lieux et diagnostic de l'audiovisuel national.

			–	Vision actuelle du paysage de la télévision numérique au Cameroun.

			–	Dispositif de mise en œuvre de la migration.

			La stratégie nationale de migration décline une quarantaine de projets répartis en six composantes:

			–	Les projets d'ordre institutionnel et juridique.

			–	Les problématiques économiques et financières.

			–	Les projets à caractère technique.

			–	Les projets liés au développement des contenus audiovisuels.

			–	Les projets de développement des ressources humaines et des compétences.

			

			–	Les projets liés à la sensibilisation des décideurs et du grand public à la migration.

			Le processus entrepris par le Cameroun pour établir sa stratégie nationale, qui constitue un exemple utile, est reproduit dans l'Annexe 11 du présent rapport. De plus, les principales étapes du processus de migration au Cameron sont décrites à l'Annexe 12 du présent rapport.

			La République de Guinée68 s'est également engagée dans un projet visant le déploiement de la télévision numérique de Terre (TNT) sur l'ensemble de son territoire. Ce projet répond à un besoin stratégique de modernisation et d'optimisation du spectre de fréquences, tout en offrant une meilleure qualité de service à la population. Après plusieurs années de tergiversations et d'efforts de planification, la Guinée entend désormais accélérer la transition numérique pour profiter des avantages techniques et économiques qu'elle apporte.

			La transition de la radiodiffusion analogique vers le numérique en Guinée est cruciale pour le développement du pays, l'objectif étant de moderniser les infrastructures, d'optimiser l'utilisation du spectre radioélectrique et de fournir des services de meilleure qualité. Le projet de TNT vise à résoudre des problèmes tels que les brouillages et l'utilisation inefficace du spectre et, partant, de connecter plus efficacement la Guinée au monde numérique.

			L'étude de cas de la Guinée met en évidence des aspects importants, dont il est recommandé de tenir compte, lors de la formulation d'une stratégie globale en matière de migration.

			Étude de cas de la République de Guinée

			Le gouvernement de la Guinée a versé un acompte initial de 15% pour le projet de TNT, mais un financement supplémentaire provenant de bailleurs de fonds est nécessaire pour couvrir les 30% nécessaires au lancement officiel. Des efforts sont mobilisés pour obtenir les financements nécessaires et éviter des retards supplémentaires.

			Le financement est crucial pour la mise en œuvre et il est recommandé de le prendre en compte dès le départ dans la conception de la stratégie nationale.

			–	Attribution des bandes de fréquences et planification du spectre

			En ce qui concerne l'attribution des fréquences pour la radiodiffusion numérique, bien que le partenaire ait proposé les canaux nécessaires, certaines fréquences pour la télévision et la diffusion en modulation de fréquence (MF) sont déjà utilisées par d'autres opérateurs. L'Autorité de régulation des postes et télécommunications (ARPT), en collaboration avec le gouvernement guinéen, a pris des mesures pour libérer ces fréquences, mais une demande formelle d'attribution doit encore être soumise et les procédures suivies.

			Il ressort de l'exemple de la Guinée qu'une planification rigoureuse des activités d'attribution du spectre et de réaménagement devrait être effectuée, afin de définir clairement les étapes nécessaires à prendre en compte dans la phase de mise en œuvre.

			–	Autres défis et prochaines étapes

			L'une des difficultés rencontrées dans le cadre du projet est celle de la limitation du budget fixe, qui peut engendrer des lacunes en matière de couverture et empêcher une prise en charge suffisante de la transmission, en particulier en ce qui concerne la fibre optique pour connecter les sites de radiodiffusion. Il n'y a pas non plus de remise en état des anciens sites de diffusion analogique susceptibles d'élargir la couverture. Les prochaines étapes consisteront à mettre la dernière main aux documents manquants, à obtenir l'attribution de fréquences et à parachever le cadre juridique pour la conformité réglementaire. Toutes ces étapes, que le gouvernement de la Guinée a clairement recensées, revêtement également une importance considérable pour la stratégie de migration dans son ensemble.

			Il est important de noter que le cas de la mise en œuvre du projet en Guinée a évolué et qu'une mise à jour sur la manière dont les parties prenantes ont géré les questions à l'examen figure dans l'Annexe 13 du présent rapport.

			b)	Cadres politiques et règlementaires

			Une autre bonne pratique consiste à officialiser la stratégie dans le cadre politique et réglementaire du pays en ce qui concerne le passage à la radiodiffusion numérique. Dans le cadre du processus d'officialisation de la stratégie, il est primordial d'envisager d'instaurer des mesures incitatives afin que les acteurs soient favorables à un tel passage. Il faut mettre en place une politique bien définie pour créer un cadre juridique clair. Ce n'est qu'après avoir créé un tel cadre que tous les instruments juridiques y afférents pourront être mis en œuvre.

			En premier lieu, il est nécessaire d'établir des objectifs de la stratégie. Il est recommandé que la stratégie vise à:

			

			–	établir toutes les exigences vitales au passage à la TNT;

			–	arrêter la diffusion analogique dans toutes les bandes décimétriques;

			–	permettre l'attribution des nouvelles licences pour d'autres services, tels que la téléphonie mobile, qui utiliseront d'autres parties des fréquences libérées (dividende numérique);

			–	inclure toutes les parties prenantes en activité au moment du passage à la TNT.

			En second lieu, la stratégie doit aussi prendre en compte le passage de la diffusion analogique à la TNT.

			Enfin, la stratégie doit prévoir un mécanisme de détection des lacunes potentielles de la législation existante qui pourraient être utilisées pour détourner les dispositions relatives à la diffusion. Ces lacunes devront être corrigées dans les nouveaux instruments juridiques69.

			c)	Établissement des méthodes de passage à la TNT

			Pour une mise en place effective et efficace, il est indispensable de prévoir une période de transition dans laquelle les services analogique et numérique doivent coexister. Durant cette période, la mise à disposition des outils nécessaires à l'exploitation doit être effectuée.

			La période de transition devra permettre le passage aussi rapide que possible à la TNT, car l'utilisation simultanée des services analogique et numérique peut engendrer des interruptions du service. Une option, choisie par la République de Madagascar, consiste à procéder à une transition au niveau régional avant de passer au niveau national70.

			D'un point de vue général, le passage à la TNT s'avère inévitable. La mise en place d'une politique de transition et l'instauration de conditions juridiques favorables participeront grandement à la réalisation de cet objectif. Une fois ces éléments instaurés, la vraie transition pourra commencer par l'utilisation simultanée de services analogique et numérique.

			Comme l'illustre le cas de Madagascar, le financement de la transition est une autre question cruciale et la recherche de bailleurs de fonds et l'organisation de l'assistance financière ne peuvent être relégués au second plan.

			d)	Mise en œuvre de la stratégie

			À partir des études de cas soumises et mentionnées ci-dessus, il est possible de dégager des bonnes pratiques relatives à la mise en œuvre d'une stratégie:

			Aspects techniques:

			–	Les projets expérimentaux peuvent être utiles.

			–	Le recrutement de partenaires stratégiques chargés de construire l'infrastructure technique nécessaire à la radiodiffusion numérique peut s'avérer important.

			–	Il est crucial de trouver des sources de financement.

			–	Il est essentiel de recueillir des données pour effectuer une étude complète de l'infrastructure de radiodiffusion existante dans l'ensemble du pays.

			–	Il est particulièrement important d'organiser une campagne d'information du public pour sensibiliser à l'importance du passage à la TNT et aux défis associés, y compris des séminaires organisés dans différentes régions.

			–	Il est indispensable de procéder à la révision des plans de fréquences en bandes décimétriques (UHF) et métriques (VHF) moyennant l'augmentation de la capacité en ressources spectrales planifiées dans lesdites bandes de fréquences.

			–	Il est fondamental d'élaborer des scénarii de migration vers la TNT, compte tenu des coûts et des objectifs en matière de couverture du territoire national.

			Aspects relatifs aux contenus:

			–	Il est important de tenir compte de l'élaboration et de la création de contenus (programmes de télévision).

			Aspects relatifs aux ressources humaines:

			

			–	Il est essentiel de renforcer les capacités de certains membres du personnel des administrations et des organismes publics associés au processus de migration.

			d.1)	Coordination du processus de mise en œuvre

			Un autre facteur important pour réussir le passage au numérique est la coordination entre les parties prenantes. Une étude de cas digne d'intérêt est celle du Brésil. La gouvernance du passage de la télévision analogique à la télévision numérique au Brésil71 a été fixée par une série d'instruments normatifs publiés par le gouvernement afin de mettre en place la coopération et la collaboration nécessaires pour atteindre l'objectif du passage au numérique72.

			Le Forum du Système de télévision numérique brésilien (SBTVD) a été créé dans ce contexte par voie d'un décret, afin de conseiller le gouvernement brésilien au sujet des politiques et des questions techniques relatives à l'approbation des innovations techniques, des spécifications, du développement et des mises en œuvre du système SBTVD. Le Forum du SBTVD est constitué de représentants des secteurs de la radiodiffusion, de la recherche, de la transmission, de la réception et des logiciels, et des représentants du gouvernement brésilien y participent en qualité de membres sans voix délibérative.

			Parallèlement au Forum du SBTVD, afin de superviser le processus et de mener les actions prévues conjointement par toutes les parties prenantes, une entité tierce a été créée pour mettre en œuvre les tâches inscrites dans la stratégie nationale, notamment:

			–	l'obligation d'organiser une campagne de communication concernant l'arrêt des émissions analogiques, comprenant des publicités, des journaux d'actualité et des réunions publiques;

			–	la distribution de kits pour le passage à la radiodiffusion télévisuelle numérique de Terre (décodeur, antenne et accessoires) aux familles à faible revenu;

			–	la mise en place d'un site web et d'un centre d'appel gratuit disponible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 pour aider la population concernée par le processus;

			–	la réalisation d'enquêtes auprès des ménages pour vérifier que les conditions d'arrêt des émissions analogiques sont remplies;

			–	la réorganisation des canaux utilisés par les chaînes de télévision pour libérer la bande de fréquences des 700 MHz;

			–	l'atténuation des éventuels brouillages causés par les Télécommunications mobiles internationales (IMT) aux systèmes de réception de télévision.

			Un autre exemple est le passage de la télévision analogique à la télévision numérique en Malaisie73, qui a marqué une étape importante dans l'évolution de la radiodiffusion dans le pays. Le gouvernement de la Malaisie a pris des mesures pour garantir une transition en douceur à la télévision numérique pour les chaînes de télévision en clair. Une structure de titrisation a été désignée pour jouer le rôle de fournisseur d'infrastructure intégrée commune (CIIP) afin de superviser la construction et la gestion de l'infrastructure de la TNT. Le passage à la TNT avait pour but de moderniser la radiodiffusion télévisuelle en clair, en améliorant l'efficacité et en enrichissant l'expérience du téléspectateur. Un service de réception directe chez le particulier a également été déployé pour compléter la couverture de la TNT dans les zones isolées.

			La Malaisie a mené à bien son passage à la diffusion analogique en 2019. Le pays ne diffuse désormais qu'exclusivement par voie numérique. Ce changement majeur a servi de base à l'édification d'une infrastructure de télévision moderne et accessible, qui dessert autant les régions urbaines que rurales. Les capacités de radiodiffusion du pays se sont accrues, ce qui a permis de proposer un service de télévision plus inclusif et tourné vers l'avenir. Le nombre de chaînes de télévision en clair est passé à 15 et le nombre de chaînes de radio diffusées sur la plate-forme TNT à 17. Le passage à la TNT a donc contribué à accroître l'accès du public à l'information et aux divertissements partout dans le pays.

			d.2)	Stratégie relative à l'arrêt des émissions analogiques

			La stratégie relative à l'arrêt des émissions analogiques est une autre question cruciale dans la phase de mise en œuvre. Plusieurs options ont été abordées dans le rapport final sur la Question 2/1 de l'UIT-D pour la période 2017-202174, notamment une approche ponctuelle et une approche progressive.

			Pour illustrer l'approche progressive, nous pouvons évaluer le cas d'étude du Brésil, dont la stratégie relative à l'arrêt des émissions analogiques comprenait deux phases: la première a consisté à ce que la capitale et les principales villes et métropoles cessent leurs transmissions analogiques pour permettre l'exploitation de systèmes IMT évolués de quatrième génération dans la bande de fréquences des 700 MHz (698-806 MHz), et la seconde a consisté à mener cette transition à son terme partout où la télévision analogique était toujours en service75.

			Afin de mener à bien la première phase, on a procédé à une replanification et à une réattribution des canaux de télévision de la bande de fréquences des 700 MHz dans la bande des ondes métriques (canaux 7 à 13) et dans la bande des ondes décimétriques restante (canaux 14 à 51).

			S'agissant de la seconde phase, le programme gouvernemental Digitaliza Brasil (Numériser le Brésil) a été mis en place, grâce aux fonds restants de la mise aux enchères de la bande de fréquences des 700 MHz issus de l'adjudication initiale de la première phase76.

			La stratégie relative à l'arrêt des émissions analogiques au Brésil a été couronnée de succès, le passage à la radiodiffusion télévisuelle numérique n'ayant pas eu d'incidence significative sur l'audience de la télévision de Terre en clair. Ce succès est particulièrement important pour le Brésil où la majeure partie de la population est tributaire de la télévision en clair pour la consommation de contenus audiovisuels. Le passage au numérique a eu plusieurs retombées positives et a notamment eu pour effet de relancer l'industrie nationale (comprenant des boîtiers-décodeurs, des téléviseurs, des antennes de réception, des émetteurs de télévision numérique et des antennes d'émission) et de susciter un regain d'intérêt du public pour la télévision de Terre en clair. Parmi les principaux enseignements tirés de la stratégie relative à l'arrêt des émissions analogiques au Brésil, on peut citer l'importance de la coopération et de la collaboration entre les parties prenantes, avec la mise en œuvre opérationnelle des mesures prévues par un tiers. La sensibilisation et la participation des consommateurs ont été essentielles pour assurer une mise en œuvre harmonieuse, et ont été appuyées par la décision d'équiper tous les téléviseurs vendus au détail de décodeurs de télévision numérique (DTV), de manière progressive et par étape. La fourniture des équipements nécessaires, tels que des décodeurs et des antennes de télévision numérique, aux populations à faible revenu a également grandement contribué à la transition. La participation des acteurs locaux a facilité le processus de transition, soulignant l'importance de l'engagement communautaire. Pour les pays très étendus, il est conseillé d'établir un plan d'arrêt des émissions analogiques à long terme, en prévoyant notamment le maintien de transmissions analogiques à titre secondaire dans les petites municipalités afin de stimuler le passage au numérique dans ces zones. On trouvera de plus amples informations sur le programme Digitaliza Brasil (Numériser le Brésil) dans l'Annexe 14 du présent rapport.

			e)	Disponibilité de récepteurs TNT pour les populations à faible revenu

			Une autre question à prendre en considération est celle de la mise à disposition de récepteurs TNT aux populations à faible revenu. Cette question a été examinée dans le rapport final sur la Question 2/1 de l'UIT-D pour la période d'études 2017-2021, disponible à l'adresse https://www.itu.int/hub/publication/D-STG-SG01.02.2-2021. Il convient d'examiner d'autres initiatives similaires.

			Au Brésil77,la mise aux enchères de la 5G, qui a eu lieu fin 2021 afin d'offrir des services large bande mobile grâce à la technologie 5G, a eu d'importantes répercussions sur le marché de la radiodiffusion du pays. En raison de brouillages causés aux émissions des services de radiodiffusion par satellite par des réseaux 5G dans l'une des bandes de fréquences concernées (3,5 GHz), il a été décidé qu'il y aurait lieu de migrer les technologies de radiodiffusion par satellite existantes. Pour ce faire, il a fallu passer à des récepteurs numériques, afin d'assurer la transition de la diffusion analogique à la radiodiffusion numérique par satellite.

			L'une des dispositions énoncées dans la procédure de mise aux enchères de la 5G prévoyait l'acquisition d'équipements pour les familles à faible revenu et que, pour ces familles, les frais de passage de l'analogique au service de radiodiffusion numérique par satellite seraient couverts grâce à des fonds levés dans le cadre de la mise aux enchères.

			En particulier, il a été décidé de migrer des systèmes satellites existants fonctionnant sur la bande C, et utilisant la bande de fréquences des 3,5 GHz, vers une autre bande de fréquences appelée la bande Ku. On estime que cela a concerné 20,7 millions de foyers qui recevaient la télévision via la radiodiffusion par satellite, dont 17 millions sous la forme de chaînes satellites en clair (et, pour les autres foyers, via des offres de télévision payantes par abonnement).

			Sur le nombre total de foyers recevant la télévision en clair, 8,3 millions étaient des familles qui bénéficiaient de prestations sociales de l'État, et la transition des technologies dans ces foyers a été financée grâce à la mise aux enchères de la 5G. Quelque 9,2 millions d'autres foyers devront changer leur équipement, sachant que l'installation d'un kit coûte environ 250 BRL (soit environ 50 USD).

			Cette initiative, qui repose sur les dispositions relatives aux enchères 5G, présente notamment les avantages suivants:

			–	Extension de la couverture de la radiodiffusion aux zones éloignées et isolées.

			–	Gestion des fonds par une entité tierce.

			

			–	Acquisition d'équipements de réception pour 8,3 millions de familles ayant bénéficié des prestations sociales de l'État. On estime que ce chiffre concerne 20,7 millions de foyers recevant la télévision par satellite, dont 17 millions sous la forme de chaînes satellitaires.

			De plus amples informations sur la mise en œuvre de la migration des stations spatiales et la fourniture d'équipements aux utilisateurs sont données dans l'Annexe 15 du présent rapport.

			3.1.2	Besoins des pays en développement en ce qui concerne le passage à la radiodiffusion numérique

			Même s'il a été mené à bien dans de nombreux pays, le processus de passage au numérique est encore en cours dans bon nombre de pays, dont les besoins varient et doivent être pris en considération dans le contexte de l'adoption de la radiodiffusion numérique et du passage à ce mode de diffusion.

			On trouvera dans la présente section des études de cas précis visant à rendre compte de la diversité des points de vue exprimés par différents pays à divers stades de la transition. Les besoins de certains de ces pays sont résumés ci-dessous et exposés en détail dans l'Annexe 16 du présent rapport.

			Il est essentiel de tenir compte des besoins particuliers qui ressortent des études de cas de la République d'Argentine, de la Bosnie-Herzégovine, de la République fédérative du Brésil, de la République de Côte d'Ivoire, de la République de Guinée et de la République du Sénégal, concernant le processus de passage au numérique. Les besoins recensés dans le présent rapport sont notamment les suivants:

			–	Connectivité et développement de l'infrastructure.

			–	Amélioration de la couverture du territoire par la TNT et achèvement du processus de passage au numérique.

			–	Combinaisons d'autres technologies, comme des services de réception directe par satellite (DTH), en plus des services radiodiffusion de Terre, pour couvrir les territoires.

			–	Solutions avec des décodeurs intégrés, y compris des offres de services TNT, satellite et Internet.

			–	Services de télévision mobile (téléphones intelligents et tablettes).

			–	Environnement propice pour favoriser plus de contenus et une plus grande diversité des programmes, y compris les environnements locaux et régionaux.

			–	Évolution de l'offre de la télévision numérique avec de nouveaux services et de nouvelles fonctionnalités.

			–	Vidéo à la demande et services de télévision de rattrapage.

			–	Environnements propices à la mise en œuvre et à la transition vers des technologies pour la radiodiffusion, à savoir les services OTT, les plates-formes numériques et les plates-formes de partage de vidéos.

			–	Vigilance quant à la réaction des régulateurs face au nouveau paysage de la radiodiffusion et à l'évolution des habitudes des consommateurs.

			–	Amélioration de la communication et facilité d'accès à la TNT gratuite.

			–	Inclusion des populations les plus vulnérables.

			–	Besoins en matière de renforcement des capacités.

			–	Besoins en matière de financement.

			3.1.3	Coûts liés à la mise en œuvre pour les principales parties prenantes

			Les coûts liés à la mise en œuvre sont un aspect pertinent de la stratégie globale de transition vers la radiodiffusion numérique. Dans le prolongement des données sur les coûts qui ont été rassemblées dans le rapport final sur la Question 2/1 de l'UIT-D pour la période d'études 2017-2021, disponible à l'adresse https://www.itu.int/hub/publication/D-STG-SG01.02.2-2021, il convient de mentionner toutes les informations actualisées sur les données relatives aux coûts, en particulier celles fournies par les pays en développement.

			Il convient de citer le cas de la Guinée78, dont l'étude de cas portait sur l'état d'avancement de la transition numérique, s'agissant du passage de la télévision analogique à la télévision numérique, après un retard de 15 ans. La Guinée vise à progresser dans le processus de migration, afin de tirer parti des bénéfices des nouvelles technologies, tout en libérant des bandes de fréquences qui peuvent être réutilisées. Le cas d'étude met également en exergue la volonté du gouvernement guinéen de mener à bien le projet mis en place à cet effet et recense les insuffisances de ce projet, qui n'assure la couverture en TNT que de 15 sites des 33 préfectures du pays. Par conséquent, la proposition intègre également la radiodiffusion par satellite pour la densification du réseau TNT prévue par le projet.

			Il y a lieu de noter que le coût total du projet a été estimé à 66 millions EUR, qui seront financés à hauteur de 85% par des sources extérieures79 grâce à un prêt. Les 15% restants seront soutenus par le gouvernement guinéen à travers le système bancaire des pays.

			

			Niveau d'exécution du projet

			Dans le cadre de l'exécution du projet, les mesures suivantes doivent être prises:

			a)	La création par décret présidentiel d'un Comité de suivi et de coordination du processus de migration numérique.

			b)	La signature d'un contrat commercial avec un opérateur technique.

			c)	La visite du site avec l'opérateur technique.

			d)	L'évaluation de l'offre envoyée par le partenaire.

			3.1.4	Enseignements tirés de l'exécution du processus

			Brésil

			Les résultats obtenus lors de la première phase de la stratégie d'arrêt de l'analogique ont été positifs, étant donné que le passage au numérique n'a eu aucune incidence notable sur les foyers recevant la télévision de Terre en clair. Cette transition a été particulièrement importante pour le Brésil, en ce sens qu'une grande partie de la population ne reçoit que la télévision en clair. Le passage au numérique a également eu des effets positifs sur le secteur national (décodeurs, téléviseurs, antennes de réception, émetteurs de télévision numérique, antennes d'émission, etc.) et on a constaté un regain d'intérêt du public pour la télévision de Terre en clair.

			Les autres aspects suivants ont été importants lors de la première phase de la stratégie d'arrêt des émissions analogiques au Brésil:

			–	Importance de la coopération et de la collaboration entre toutes les parties prenantes, dans le cas du Brésil par l'intermédiaire d'un tiers qui a mis en œuvre les mesures prévues.

			–	Importance de mobiliser et de sensibiliser les consommateurs pour que l'arrêt des émissions analogiques se déroule dans les meilleures conditions.

			–	Rôle essentiel, dans le passage au numérique sans encombre, de la décision d'équiper les téléviseurs vendus dans le commerce de décodeurs de télévision numérique, de manière progressive et par étapes.

			–	Fourniture gratuite des équipements nécessaires, par exemple les décodeurs de télévision numérique, les antennes, etc., selon les besoins, aux familles à faible revenu.

			–	Participation des acteurs locaux pour faciliter le passage au numérique, car il s'agissait là d'un facteur clé ayant motivé certaines des mesures prévues pour la seconde phase.

			Bosnie-Herzégovine

			–	Même si les décideurs ont joué un rôle déterminant dans l'adoption du cadre stratégique et des décisions stratégiques, le rôle du régulateur s'est révélé déterminant pour relever des défis. En Bosnie-Herzégovine, le régulateur a joué le rôle d'initiateur et de partenaire dans presque toutes les activités liées au processus. Le régulateur a décidé de prendre des mesures pour protéger les utilisateurs finals, stimuler l'industrie et s'aligner sur les accords internationaux.

			–	Quel que soit le retard pris dans le passage à la télévision numérique de Terre, le régulateur peut toujours agir dans le cadre de ses compétences pour aller de l'avant, voire conduire le processus.

			–	L'importance d'un contexte régional, en particulier dans les cas de brouillage de fréquence, est un facteur déterminant pour la réussite du processus. L'autorité de régulation doit entretenir une bonne communication et une bonne collaboration avec les partenaires régionaux pour faire en sorte que les accords internationaux soient pleinement appliqués.

			–	Même si d'importants retards dans le processus et des retards par rapport à d'autres pays européens ont menacé de compromettre l'accès des utilisateurs finals et l'industrie, les secteurs du câble et de la TVIP ont depuis connu une croissance significative et les citoyens n'ont pas été privés de services. La pénétration de la distribution par câble représente 45% du nombre total d'abonnés à la télévision, avec 39% de la TVIP et 16% de la réception directe. La disponibilité des signaux de télévision (diversité des programmes et pluralisme des médias) a toujours été maintenue à un niveau satisfaisant. On peut donc conclure que, malgré un certain retard, le processus de mise en place de la radiodiffusion numérique de Terre en Bosnie-Herzégovine a été couronné de succès et qu'il est sur le point de se conclure.

			Cameroun

			Actuellement au Cameroun, le processus de migration de la radiodiffusion analogique vers la radiodiffusion numérique rencontre plusieurs difficultés d'ordre général, qui sont liées notamment aux aspects suivants:

			–	Un problème de répartition des responsabilités dans la conduite du processus de migration.

			–	Le fait que le projet en lui-même est alourdi par la prise en compte des problèmes liés à la production radio, à la production TV et à la diffusion radio, dans le cadre de la réhabilitation du radiodiffuseur public CRTV.

			–	Les nombreuses modifications qui ont été apportées au projet en raison de demandes diverses et variées.

			–	Les difficultés rencontrées dans l'obtention d'un financement.

			

			3.2	Passage à la radio numérique

			3.2.1	Questions pertinentes et bonnes pratiques, y compris utilisation de la bande III des ondes métriques pour la radiodiffusion audionumérique ou la radiodiffusion télévisuelle numérique de Terre

			Comme pour le passage à la télévision numérique, le passage à la radio numérique passe aussi par une planification et une coordination. Le cas du Brésil offre un exemple en matière de passage à la radio numérique. Les discussions sur l'adoption de la radio numérique au Brésil ont débuté en 2007 et l'Agence nationale des télécommunications du Brésil (Anatel), l'organisme de régulation des télécommunications et le Ministère des communications (MCom) ont commencé à effectuer des tests en coordination avec le secteur de la radiodiffusion, concernant les systèmes radio haute définition (HD) et les systèmes de gestion des droits numériques (DRM).

			Au Brésil, de l'avis général, les tests devaient être effectués sur des systèmes dans la même bande et dans la même voie qui utilisent la même bande que les systèmes analogiques, car les parties intéressées estimaient à l'époque que ces systèmes étaient plus simples et moins coûteux à déployer (ils pouvaient être activés avec la même structure physique que les stations analogiques en utilisant des canaux adjacents). En outre, le ministère des communications et l'Association des stations de radio et de télévision brésiliennes (ABERT)80 étaient d'avis que les systèmes devraient être déployés dans les bandes MF et MA et qu'ils auraient une incidence financière minimale pour les radiodiffuseurs.

			Récemment, des discussions ont eu lieu en vue d'attribuer des bandes de fréquences qui pourraient permettre la diffusion simultanée sur des systèmes de radio numérique et analogique. Toutefois, le déploiement de la radio numérique au Brésil est toujours à l'étude, parce que la radio analogique est toujours aussi populaire et que des initiatives ont été prises en conséquence pour étendre l'utilisation de la bande MF, qui offre une meilleure qualité de service. L'Annexe 17 présente succinctement l'expérience du Brésil sous la forme d'une étude de cas, notamment des renseignements sur le passage des stations MA à la bande MF et l'extension de celle-ci à de nouveaux canaux.

			De plus amples informations sur le passage à la radio numérique et l'adoption de cette technologie sont exposées au Chapitre 4, § 4.2.7, du rapport final sur la Question 2/1 de l'UIT-D pour la période d'études 2017-2021, disponible à l'adresse suivante: https://www.itu.int/hub/publication/D-STG-SG01.02.2-2021. On trouvera ci-après un résumé de certaines références importantes relatives à l'adoption des technologies de radio numérique.

			3.2.1.1	Adoption des technologies de radio numérique

			L'adoption des technologies de radio numérique varie d'un pays à l'autre. La Norvège est le seul pays à être entièrement passé à la technologie de radiodiffusion audionumérique (DAB) pour la radiodiffusion sonore nationale et à avoir cesser les émissions MF.

			D'autres pays, comme la Hongrie, le Portugal, l'Irlande et la Roumanie ont mis en place la DAB+, mais après plusieurs années d'expérience, ils ont arrêté la radiodiffusion DAB et arrêté le réseau de récepteurs.

			D'autres pays conservent à la fois le système MF analogique et le système DAB numérique, et les font coexister plutôt que l'un soit remplacer par l'autre. Par conséquent, la plupart des pays exploitent la radiodiffusion DAB et la modulation de fréquence simultanément, certaines stations élargissant leur zone de couverture à travers différents réseaux.

			Certains pays disposent de multiplexes officiels DAB+, dont 30 dans le monde, tandis que dans 28 pays, la DAB+ existe sous la forme d'un projet pilote81. Les pourcentages de couverture de la population par des signaux DAB+ dans les pays de l'Union européenne (UE) sont élevés, et vont de 42% en France au bas du classement pour l'UE à 86% en Italie, 98% en Allemagne, 97% au Royaume-Uni ou 99,9% au Danemark, pays qui arrive en tête du classement (données de WorldDAB).

			L'avenir de la DAB présente à la fois des possibilités et des défis, en particulier face à la concurrence d'autres plates­formes de radio et services de streaming. Comme la radio FM reste l'une des dernières technologies analogiques, ses limites nécessitent un passage aux plates-formes numériques. Le jeune public considère souvent la radio traditionnelle comme dépassée et lui préfèrent d'autres plates-formes telles que YouTube, Spotify et les podcasts. Cependant, la transition complète vers les services de streaming se heurte à des obstacles tels qu'une couverture limitée des réseaux mobiles, le coût élevé des données et des problèmes de capacité. Les décideurs devraient tenir compte de plusieurs facteurs pour la mise en œuvre de la DAB: son adoption croissante en raison de la qualité sonore supérieure et des fonctionnalités supplémentaires qu'elle offre, l'influence d'une réglementation favorable et de la diversité des contenus sur l'intérêt que lui portent les utilisateurs, et les possibilités d'innovations qui y sont associées avec par exemple des fonctionnalités interactives et l'intégration de dispositifs intelligents. Malgré la concurrence, les atouts de la radiodiffusion analogique en termes de fiabilité de diffusion des signaux, d'efficacité du spectre et de contenu local peuvent l'aider à rester pertinent. L'avenir de la DAB dans les pays en développement dépendra du développement économique, des progrès technologiques, de l'appui réglementaire et de l'évolution des préférences des utilisateurs.

			L'Annexe 17 du présent rapport contient davantage d'informations sur l'adoption de la DAB et de la DAB+ en Bosnie-Herzégovine, en Norvège et au Sénégal.

			3.2.1.2	Systèmes radio et audio de prochaine génération

			On trouvera dans la présente section quelques exemples d'évolution de la radiodiffusion sonore et de la radio. Ces nouveaux systèmes visent à mettre à profit les fonctionnalités des applications Internet dans les systèmes de radio, notamment des contenus plus robustes et innovants, y compris l'utilisation de l'intelligence artificielle (IA) dans la production, la multidiffusion et la diffusion IP.

			Les cas exposés concernent la NextGen FM, terme nouveau qui désigne la future génération de radiodiffusion FM, qui cherche à moderniser et à améliorer l'expérience de la radio FM traditionnelle en incorporant des technologies numériques avancées82. Les exemples présentés de manière succincte ci-dessous portent notamment sur i) l'évolution radio HD aux États-Unis, ii) la radio et les podcasts visuels, et iii) les applications médias sur IP (MoIP) en Malaisie.

			Radio HD aux États-Unis

			Au fil des années, l'architecture de radio HD a connu des avancées techniques qui ont stabilisé le multiplexage et la livraison du signal, amélioré la gestion de la bande passante et intégré des ensembles de fonctionnalités améliorés. La majorité de ces améliorations découlent d'une plate-forme plus solide de bout en bout, alimentée par une architecture de plus en plus définie par logiciel83.

			La radio HD est une technologie qui permet aux stations de radio de diffuser en format numérique avec un son de qualité CD. Elle donne également aux stations la possibilité de diffuser plusieurs chaînes sur une seule fréquence, ce qui signifie davantage d'options pour les auditeurs qui ont des radios compatibles HD et pour les stations davantage de possibilités d'explorer des contenus nouveaux et innovants.

			Par exemple, trois services (MPR News, YourClassical MPR et The Current®) sont diffusés sur HD Radio dans diverses communautés de l'État par Minnesota Public Radio84. En 2020, l'UIT avait mené plusieurs études sur la radio HD85.

			La radio et les podcasts visuels en Malaisie

			La radio visuelle enrichit les émissions audio traditionnelles en y ajoutant des éléments visuels, pour offrir une expérience plus captivante aux auditeurs. La station nationale de radiodiffusion et bien d'autres ont intégré un élément de radio visuelle dans la création de contenus. La radio visuelle incorpore des composantes visuelles dans les émissions audio, qui enrichissent l'expérience du public. Il peut s'agir de transmissions vidéo en direct du studio de radio, de graphiques synchronisés, de textes ou d'éléments interactifs. Une caméra et un système vidéo de haute qualité ont été installés dans le studio de radio, avec des fonctions de commande de caméra assistées par IA pour faciliter la création de contenus. La station nationale de radiodiffusion de Malaisie fournit du contenu de radio visuelle à des chaînes d'informations et de sport par l'intermédiaire d'émissions vidéo Full HD, dans le cadre d'une interaction entre le studio de radio et les studios de télévision. Il est nécessaire de disposer de connexions réseau à large bande pour prendre en charge la transmission par radiodiffusion vidéonumérique de Terre de deuxième génération DVBT-2 de vidéos Full HD en ligne et sur les réseaux sociaux.

			Les chaînes commerciales et un certain nombre de stations de radio communautaires ont recours au programme de création de radio visuelle et de podcasts. Les contenus sont normalement diffusés via des plates-formes de médias sociaux et publiés dans le nuage sous forme de podcasts. Les éléments visuels rendent la diffusion radio plus attrayante et peuvent toucher un public plus large. Les auditeurs peuvent interagir avec l'émission par le biais de jeux/réponses ou de sondages et sur les réseaux sociaux. La radio visuelle peut aussi devenir une nouvelle source de revenus grâce à la publicité. Il sera peut-être nécessaire de réglementer les contenus et d'élaborer des lignes directrices en la matière pour s'assurer que ce support n'est pas utilisé de manière abusive et qu'il ne pose pas de problème pour la société ou pour les communautés.

			

			Application médias sur IP en Malaisie

			En Malaisie, des technologies média sur réseaux IP (MoIP) ont été mises en œuvre pour moderniser la radiodiffusion. Le radiodiffuseur national et certaines stations de radiocommunication commerciales ont intégré à leur infrastructure la technologie audio sur réseaux IP AES-67 (AoIP) pour leur réseau audio, afin d'améliorer l'efficacité de gestion des signaux.

			Un total de 34 chaînes de radiodiffusion publique associées au radiodiffuseur national utilisent le réseau IP fixe pour la transmission de contenu de station à station (actualités, contenu centralisé et programmation interrégionale).

			Le codec mobile AoIP passe par les réseaux mobiles 4G/5G pour renvoyer les émissions au studio de radio dans le cadre de la radiodiffusion en extérieur utilisant des codecs à faible temps de latence (par exemple, Opus, HE-AAC ou APT-X), sur un réseau mobile de l'opérateur de télécommunication mobile. La technologie de découpage du réseau 5G contribuera à améliorer la fiabilité du réseau et contribuera à surmonter les problèmes d'encombrement sur le réseau de télécommunications pendant la radiodiffusion.

			La liaison entre le studio et l'émetteur (STL) utilise la technologie IP sur réseaux fixes pour transmettre un signal en provenance du studio de radio au site de l'émetteur FM à l'aide d'un codec AoIP émettant un signal longue distance sans compromettre la qualité du son. La technologie IP n'est pas utilisée uniquement pour transmettre et distribuer le signal, mais aussi pour contrôler et commander les équipements de radiodiffusion qui sont installés à distance depuis la salle de contrôle du studio de radio. Les équipements émetteurs FM installés peuvent être contrôlés en accès à distance par les réseaux mobiles et fixes. Les données collectées depuis l'emplacement éloigné peuvent être stockées dans le nuage à des fins d'analyse ultérieure et pour faciliter les travaux de maintenance préventive.

			

			
				
						63	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0048 de l'UIT-D soumis par le Bhoutan.


						64	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01.RGQ-C-0014 de l'UIT-D soumis par le Cameroun.


						65	Le Comité pour le passage à la radiodiffusion numérique (CAM-DBS) a été institué par le Décret du gouvernement N° 222/CAB/PM du 24 septembre 2009.


						66	L'organe de mise en œuvre du passage à la radiodiffusion numérique (CAM-DTV) a été institué par le Décret du gouvernement N° 122/CAB/PM du 30 août 2012.


						67	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01.RGQ-C-0014 de l'UIT-D soumis par le Cameroun.


						68	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0451 de l'UIT-D soumis par la Guinée.
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						70	En effet, la ville de Nosy Be a été choisie comme ville pilote, en 2015, pour permettre une transition plus douce. Actuellement, deux opérateurs privés offrent des services de télévision numérique de Terre dans d'autres villes du pays.


						71	En juin 2006, le Gouvernement brésilien a adopté, par voie du Décret N° 5820/2006, le système ISDB-T comme base pour les émissions de télévision numérique de Terre (TNT). Le 2 décembre 2007, date de lancement officiel du système, le système TNT brésilien a commencé à être exploité commercialement dans la ville de São Paulo et, depuis, le déploiement se déroule avec succès.


						72	Pour tout complément d'information, se référer au Chapitre 1, § 1.3.2 et 1.4.3.3, et à l'Annexe 2 du Rapport final sur la Question 2/1 de l'UIT-D pour la période 2017-2021, disponible à l'adresse https://www.itu.int/hub/publication/D-STG-SG01.02.2-2021.


						73	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0340 de l'UIT-D soumis par la Malaisie.


						74	Disponible à l'adresse https://www.itu.int/hub/publication/D-STG-SG01.02.2-2021.


						75	La première phase a été mise en œuvre entre 2016 et 2018, la seconde a débuté en 2021 et devait se terminer en décembre 2023.


						76	Le montant total des fonds réservés pour la seconde phase de la stratégie brésilienne en matière d'arrêt de l'analogique s'élève à environ 850 millions de BRL (environ 160 millions USD).


						77	On trouvera de plus amples renseignements dans la Section 4.1 du présent rapport final.


						78	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0250 de l'UIT-D soumis par la Guinée.


						79	La Banque publique d'investissement de France (BPI France) et la Direction générale du Trésor.


						80	ABERT – Associação Brasileira de Emissoras de Rádio e TV (Association des stations de radio et de télévision brésiliennes).


						81	https://www.worlddab.org/countries


						82	https://www.gatesair.com/fr/solutions/hd-radio


						83	Ibid.


						84	https://www.mpr.org/listen/hd-radio


						85	https://www.itu.int/dms_pub/itu-r/opb/rep/R-REP-BS.2482-2020-PDF-E.pdf


				

			
		

	
		
			

			Chapitre 4 – Questions pertinentes et bonnes pratiques concernant la planification du spectre en lien avec le passage à la radiodiffusion numérique

			4.1	Expérience des pays pour résoudre les problèmes en matière de planification du spectre et d'atténuation des brouillages

			Le développement d'un État est totalement imbriqué avec le développement du secteur des technologies en matière de technologies numériques pour la radiodiffusion. Le problème avec les anciennes technologies de radiodiffusion, est qu'elles limitent l'utilisation des ondes, le nombre de chaines et restreignent l'utilisation des spectres, en plus du brouillage dans les bandes de fréquence adjacentes. L'utilisation de la radiodiffusion numérique apporte une solution pérenne à ces problèmes. Actuellement, les technologies numériques pour la radiodiffusion se sont largement démocratisées, toutefois il reste encore de nombreux pays qui souhaitent adopter pleinement la radiodiffusion numérique pour bénéficier de tous les avantages qu'elle offre. Les populations considèrent ces types de technologies comme une ressource qui leur permet de se connecter, de s'informer et de se distraire.

			Les problèmes liés à l'utilisation optimale du spectre pour les services de radiodiffusion, y compris la planification du spectre et le passage à la radiodiffusion numérique, et l'utilisation du dividende numérique, sont examinés dans les sections qui suivent.

			4.1.1	Planification du spectre et passage à la radiodiffusion numérique

			Comme l'a indiqué le Cameroun86, un nouveau plan de fréquences a été adopté par la communauté internationale dans le cadre de l'Accord GE0687, assorti d'un accord fixant les délais de suivant pour le passage au numérique: 17 juin 2015 pour la bande 470-862 MHz (bandes IV/V) et 17 juin 2020, pour la bande 174-230 MHz (bande III). À l'issue des travaux, l'UIT a recommandé à ses États Membres de mettre en place des structures pour l'élaboration des stratégies nationales en vue de passer de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique. Les échéances internationales marquent le moment où les services de radiodiffusion analogiques ne sont plus protégés vis-à-vis des services de radiodiffusion numérique.

			La volonté de migration de l'analogie au numérique est due à plusieurs facteurs à savoir:

			–	les évolutions des technologiques de la communication;

			–	la forte demande en fréquences radioélectriques;

			–	la mutation plus orientée vers la télévision numérique, en raison de son incidence sur le plan économique, social et culturel;

			–	concernant la radio: le processus de passage au numérique se fait dans les pays développés avec un rythme plus lent en raison, d'une part, du manque de récepteurs radio numériques et, d'autre part, de la technologie de modulation fréquence (FM) qui continue à donner satisfaction grâce à la qualité d'écoute et au faible coût d'accès aux récepteurs FM radio.

			La Bosnie-Herzégovine constitue un cas important concernant l'Accord GE06 et la coordination de l'utilisation des fréquences entre pays voisins, puisque ce pays a accepté l'accord qui prévoyait l'arrêt complet de la télévision analogique et le passage à la radiodiffusion numérique de Terre avant le 17 juin 201588.

			Dans le cadre des efforts déployés conjointement par toutes les parties prenantes concernées, dont le gouvernement, le Ministère et le régulateur, la Bosnie-Herzégovine a adopté les principaux documents stratégiques et a désigné les principales institutions ayant des responsabilités bien définies pour mener le processus. Conformément à ses compétences, le régulateur a également fixé les conditions préalables nécessaires en adoptant la sous-législation pertinente et en libérant les bandes de fréquences pour la radiodiffusion numérique. Au total, neuf allotissements numériques ont été définis dans chaque multiplex, couvrant l'ensemble du territoire national. Comme prévu dans le cadre des bonnes pratiques appliquées dans d'autres pays, le passage à la radiodiffusion numérique concernait tout d'abord les radiodiffuseurs publics, puis devrait être élargi au secteur commercial. Cependant, en raison de la situation politique complexe du pays, le projet a été repoussé pendant plusieurs années.

			

			La première phase du processus de passage au numérique des services de radiodiffusion publics n'était pas achevée. En raison de la complexité de la structure des services de radiodiffusion publics du pays, un problème s'est posé lorsque les radiodiffuseurs publics n'ont pas réussi à créer une entité juridique commune pour gérer le multiplex de radiodiffusion publique. En raison du retard pris en conséquence, le pays a rencontré des problèmes avec les pays voisins qui avaient achevé le processus de passage au numérique et commençaient à utiliser les fréquences libérées pour déployer la 5G (dividende numérique). Les administrations des pays voisins ont donc demandé à la Bosnie-Herzégovine de cesser les émissions analogiques dans les zones frontalières en raison des brouillages.

			Toutefois, le régulateur a décidé de prendre des mesures relevant de ses compétences et de procéder à l'attribution des multiplex à la radiodiffusion commerciale. Un nouvel appel public a été annoncé, et les radiodiffuseurs commerciaux ont manifesté un vif intérêt pour participer au multiplex. En conséquence, le multiplex commercial est maintenant pleinement opérationnel, puisqu'il couvre 50 à 80% du territoire national et fournit des services à 20 chaînes de télévision qui ont été intégrées dans le multiplex et émettent maintenant en utilisant le signal numérique de Terre, la plupart ayant une couverture nationale. Récemment, un appel pour la radiodiffusion numérique a été annoncé au niveau régional et des chaînes de télévision ont manifesté leur intérêt. En ce qui concerne le multiplex destiné au service de radiodiffusion public, le processus est toujours en cours.

			La réorganisation de l'utilisation des fréquences par les services de radiodiffusion en Chine89 offre un autre cas intéressant à mettre en lumière. Les initiatives suivantes de réorganisation ont été menées dans ce pays:

			•	La bande de fréquences 702-798 MHz a été retirée des bandes de fréquences utilisées par le service de radiodiffusion au profit des communications mobiles 5G.

			•	Les bandes de fréquences 703-743/758-798 MHz sont utilisées par le système de communication mobile de duplexage par répartition en fréquence (DRF).

			•	Les chaînes de télévision qui utilisaient auparavant la bande de fréquences 702-798 MHz ont été déplacées vers les bandes de fréquences inférieures.

			•	Certaines des bandes de fréquences inférieures utilisées après ce déplacement pour les canaux de télévision sont notamment les suivantes: 187 MHz, 482 MHz, 554 MHz, 634 MHz et 690 MHz.

			La Figure 10 montre l'utilisation de la bande de fréquences des 700 MHz libérée pour les services 5G en Chine grâce au passage au numérique.

			Figure 10 – Bandes de fréquences libérées par le passage au numérique utilisées pour les services 5G en Chine

			[image: La Figure 10 est composée d'une barre indiquant diverses fréquences dans la bande des 700 MHz pour les services 5G, à savoir: 1) 703 MHz à 730 MHz – Récepteur; 2) 730 MHz à 758 MHz – Bande de garde; 3) 758 MHz à 788 MHz – Émetteur; 4) 788 MHz à 806 MHz – Bande de garde; 5) 806 MHz à 821 MHz – Rayonnements non essentiels.]

			Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, certaines mises en œuvre d'émissions 5G combinées dans les bandes des 700 MHz et des 4,9 GHz sont disponibles dans les stations de base, principalement pour tirer parti des différences de couverture dans certaines bandes de fréquences.

			Tableau 4.1 – Différences de couverture dans certaines bandes
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			Il est également intéressant de mentionner le cas de l'Argentine90, pays qui cherche à améliorer l'efficacité d'utilisation des ressources spectrales, facteur essentiel pour atteindre des objectifs politiques en matière de souveraineté (des informations supplémentaires sont disponibles dans l'Annexe 18). La politique adoptée par l'État en matière d'administration et de gestion du spectre des fréquences radioélectriques non seulement définit la fourniture des services de télécommunication, mais a également des incidences sur les entreprises qui développent des services et des solutions dépendant de cette ressource, même si ces entreprises ne sont pas nécessairement titulaire d'une licence d'exploitation de services utilisant les technologies de l'information et de la communication (TIC). L'avenir de l'innovation dans les processus de production est lié à la progression et à la promotion du déploiement de réseaux hertziens à haute capacité, élément clé pour dynamiser l'appareil productif du pays.

			4.1.2	Expérience acquise par les pays en ce qui concerne les mesures de réduction des brouillages

			La présente section, qui contient des données d'expérience tirées d'études de cas au niveau national, vise à illustrer des stratégies mises en œuvre pour traiter l'atténuation des brouillages dans le cadre de l'utilisation des bandes de fréquences libérées par le passage au numérique.

			Brésil

			Le cas du Brésil91 offre un exemple de politiques appliquées pour limiter les brouillages. Il met en exergue la politique de radiodiffusion par satellite adoptée pour étendre la couverture de la radiodiffusion télévisuelle aux zones isolées et rurales, ainsi qu'aux zones suburbaines, qui ne bénéficiaient pas d'une couverture optimale par la télévision numérique de Terre. L'initiative visait également à résoudre un problème de brouillages causés aux services de radiodiffusion par satellite exploités en bande C utilisant la bande des 3,5 GHz, étant donné que cette bande de fréquences est également utilisée par les réseaux 5G des stations/pays voisins.

			La solution trouvée a consisté à déplacer les technologies de radiodiffusion par satellite existantes dans la bande C vers une autre bande, à savoir la bande Ku. Ce passage a nécessité de fournir aux populations à faible revenu de récepteurs numériques appropriés mais a également favorisé l'extension de la couverture de la radiodiffusion numérique par satellite dans ces zones.

			En plus du principal objectif recherché, à savoir éviter de causer des brouillages aux services de radiodiffusion par satellite, d'autres objectifs particuliers étaient de permettre l'utilisation de la 5G dans la bande de fréquences des 3,5 GHz et de faciliter l'abandon des services analogiques par satellite existants au profit d'un service de radiodiffusion numérique exempt de brouillages.

			On trouvera davantage de renseignements à cet égard dans les Annexes 15 et 18 du présent rapport.

			Bosnie-Herzégovine

			En Bosnie-Herzégovine92, le passage des services de radiodiffusion analogique aux services de radiodiffusion numérique a commencé en 2006 dans le but de se conformer à l'Accord de Genève GE06, en vertu duquel chaque pays est tenu de se conformer aux accords internationaux ratifiés et de prendre des mesures immédiates pour éliminer les brouillages provenant des chaînes de télévision qui n'ont plus le droit de diffuser des signaux analogiques.

			La Bosnie-Herzégovine a fixé au 17 juin 2015 la fin de la période de transition, afin en outre de tirer parti d'une utilisation efficace de la gamme de fréquences et d'offrir à la population une radiodiffusion télévisuelle de meilleure qualité avec des services évolués. 

			Malheureusement, le projet a pris du retard, ce qui a entraîné des brouillages provenant des systèmes de pays voisins qui avaient achevé leur processus de passage au numérique et progressé dans la mise en place de nouvelles technologies, en particulier pour le déploiement de la 5G. La Croatie a formulé une plainte à l'encontre de la Bosnie-Herzégovine en avril 2021, concernant des brouillages dans la bande de fréquences des 700 MHz (attribuée à la technologie 5G) provenant de la diffusion analogique en Bosnie-Herzégovine.

			L'Annexe 18 fournit des informations détaillées sur les stratégies mises en œuvre pour traiter la plainte formulée par la Croatie à l'encontre de la Bosnie-Herzégovine afin d'éliminer les brouillages causés par les chaînes de télévision aux communications mobiles. Il convient de noter qu'après l'application de plusieurs mesures, les programmes diffusés sur 26 stations de télévision, faisant l'objet de la plainte de la Croatie, ont également été inclus dans l'offre de presque tous les câblo-opérateurs de Bosnie-Herzégovine, avec une couverture pouvant atteindre 90% des foyers du pays. Cette mesure a facilité l'arrêt des émissions analogiques et atténué les brouillages causés par ces canaux, qui ont été réattribués.

			La Bosnie-Herzégovine a été en mesure de réagir rapidement en mettant en œuvre plusieurs mesures, notamment l'octroi de multiplexes pour la radiodiffusion commerciale. La Bosnie-Herzégovine compte désormais deux opérateurs de multiplex pleinement opérationnels, à savoir MUX A pour la radiodiffusion publique et MUX D pour la radiodiffusion commerciale.

			Dans ce contexte, le régulateur de la Bosnie-Herzégovine a informé les institutions compétentes et les titulaires de licences de la plainte formulée par la Croatie. À cet égard, des réunions ont été organisées avec des représentants des radiodiffuseurs, au cours desquelles un calendrier a été fixé pour l'arrêt des émissions analogiques, allant du 1er juillet au 31 décembre 2021. Il convient de noter que 171 émetteurs de 26 chaînes de télévision dans tout le pays ont été affectés par l'arrêt de la radiodiffusion analogique.

			Sénégal, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie et Cabo Verde

			Les brouillages constituent un problème majeur pour les radiocommunications parce qu'ils perturbent la transmission des signaux. Les services de radiodiffusion en ondes métriques et décimétriques, qui utilisent considérablement le spectre des fréquences radioélectriques en Afrique de l'Ouest, subissent de plus en plus des problèmes de brouillages dus à l'évolution rapide des technologies qui a créé une demande croissante de spectre dans ces bandes de fréquences.

			La multiplication des stations de radiodiffusion a eu pour conséquence d'accroître les brouillages, non seulement entre les stations de radiodiffusion elles-mêmes, mais aussi avec d'autres services de radiocommunication.

			De plus, la fin de la diffusion simultanée (soit la diffusion sur des systèmes de radio numérique et analogique) n'est pas encore effective dans tous les pays d'Afrique de l'Ouest, ce qui pourrait se traduire par des brouillages entre pays voisins. En effet, certains pays ont déjà déployé des réseaux mobiles 4G dans des bandes de fréquences libérées par le passage au numérique, tandis que d'autres pays continuent d'exploiter des services de télévision analogique.

			Approche sous-régionale adoptée en Afrique de l'Ouest pour limiter les brouillages

			Pour prévenir et gérer les brouillages, la République du Sénégal, la République de Gambie, la République de Guinée, la République de Guinée-Bissau, la République du Mali, la République islamique de Mauritanie et la République de Cabo Verde ont adopté en août 2009 un cadre de coordination et d'utilisation en partage des fréquences aux zones frontalières avec la participation de 21 opérateurs de télécommunication.

			Les objectifs de cet accord sont les suivants:

			•	Harmoniser l'utilisation des fréquences dans les pays voisins.

			•	Se protéger contre les brouillages préjudiciables dans les zones frontalières.

			•	Proposer des dispositions pour l'utilisation en partage et la coordination des fréquences dans certaines bandes de fréquences.

			Note: la zone frontalière/zone de coordination est la zone adjacente à la frontière de deux pays, sur une bande de 15 km à l'intérieur de chaque pays.

			Cet accord a été mis à jour à plusieurs occasions, notamment entre 2013 et 2020.

			Le cadre juridique et réglementaire figurant dans le document-cadre de coordination fait référence à l'Article 6 du RR "Accords particuliers". L'Accord se compose de cinq dispositions générales et de sept annexes techniques.

			Dans la pratique, la procédure de coordination repose exclusivement sur le principe de l'accès équitable aux ressources en fréquences. En plus du cadre général fourni par le document de coordination, des accords bilatéraux ont été signés entre pays limitrophes fournissant des détails sur les canaux partagés et les seuils d'émission.

			Des canaux ont depuis été définis et attribués aux pays dans les différentes zones frontalières, et ce nouveau plan est en cours de mise en œuvre par les opérateurs nationaux.

			Des missions de contrôle sont effectuées chaque année ou lorsqu'une plainte est reçue. Ces missions permettent de vérifier que les canaux attribués sont bien ceux utilisés et que les seuils d'émission fixés sont respectés. Par exemple, le Sénégal et la Mauritanie effectuent régulièrement des missions conjointes de contrôle pour vérifier que l'accord bilatéral est effectivement mis en œuvre et prendre des mesures correctives si nécessaire.

			Les problèmes de brouillages dans les zones frontalières sont nombreux, en particulier pour les services de communication mobile. Le document-cadre et les accords bilatéraux portent principalement, à ce stade, sur les services de communication mobile plutôt que sur la radiodiffusion, étant donné que le développement de la télévision numérique de Terre dans les pays de la sous-région de l'Afrique de l'Ouest n'est pas encore suffisamment avancé.

			Toutefois, ce cadre établi peut contribuer à résoudre et à prévenir les problèmes de brouillage qui pourraient se poser dans l'avenir en raison du rythme variable auquel le déploiement généralisé de la télévision numérique de Terre se fera. Des informations plus approfondies sont données dans l'Annexe 18 du présent rapport.

			

			4.2	Informations les plus récentes sur l'utilisation du dividende numérique dans le cadre des initiatives nationales en cours

			L'utilisation du dividende numérique est un objectif clé dans la mise en œuvre du passage à la radiodiffusion numérique, car le passage au numérique permet d'utiliser la même quantité de spectre pour fournir davantage de services, y compris des services mobiles et de radiodiffusion.

			La présente section a pour objet de présenter une compilation des bonnes pratiques concernant les stratégies relatives à l'utilisation des bandes de fréquences issues du dividende numérique à partir des expériences nationales. Elle complète les informations fournies dans les rapports finals sur la Question 2/1 de l'UIT-D pour les périodes d'études précédentes.

			Le traitement de la bande 1 et de la bande 2 issues du dividende numérique dans des régions comme l'Europe donne lieu à de nouveaux éléments d'analyse, dont les incidences sur la planification et la réattribution des stations, entre autres, sont également étudiées. Ces éléments sont pris en compte dans la section qui suit.

			4.2.1	Traitement des dividendes numériques de la bande 1 et de 
la bande 2

			Étude de cas: l'Italie

			Le premier cas présenté est celui de l'Italie93. La méthode adoptée par ce pays pour libérer la bande des 700 MHz et réorganiser la télévision numérique de Terre (TNT) pour faire suite aux discussions coordonnées au niveau européen et au travail de planification stratégique mené au niveau national. Il était important d'atténuer les brouillages avec les pays voisins et de réaménager les bandes de fréquences pour accueillir les canaux dans la bande des 700 MHz.

			Pour faciliter la réattribution, plusieurs mesures techniques ont été mises en œuvre:

			•	Utilisation exclusive des fréquences coordonnées assignées à l'Italie.

			•	Utilisation intensive des réseaux monofréquence (SFN).

			•	Adoption de techniques de codage efficaces, notamment le codage vidéo à haute efficacité (HEVC).

			•	Assignation de multiplexes nationaux et locaux/régionaux.

			Le cadre réglementaire a joué un rôle crucial, avec la décision N° 129/19/CONS imposer aux opérateurs nationaux et locaux de télévision numérique de Terre de transférer leurs services vers les fréquences inférieures à 700 MHz. Les mesures politiques prises sont notamment les suivantes:

			•	Approches différentes pour les opérateurs nationaux et les opérateurs locaux, avec des mécanismes de sortie du marché destinées aux radiodiffuseurs locaux.

			•	Mécanismes de remboursement des dépenses pour appuyer le passage de la DVB-T à la DVB-T2.

			•	Compensation pour les opérateurs locaux renonçant à leurs droits d'utilisation du spectre.

			•	Conversion des droits d'utilisation du spectre DVB-T en droit d'utilisation des capacités de transmission DVB-T2.

			Une procédure concurrentielle a ensuite été lancée pour la mise aux enchères de fréquences supplémentaires libérées du fait de la réattribution de la capacité de radiodiffusion locale (Décision N° 564/20/CONS).

			Principaux enseignements tirés

			•	Cette réorganisation a eu des répercussions importantes sur le secteur de la radiodiffusion, en ce qu'elle a imposé des investissements considérables de la part des opérateurs et de l'État.

			•	En raison du fort taux de pénétration de la télévision numérique de Terre en Italie, un grand nombre de ménages ont besoin d'une aide pour passer au numérique.

			•	Des droits d'utilisation du spectre pour la DVB-T2 ont été attribués en 2019 pour une période de dix ans, le passage complet à la DVB-T2 étant prévu à compter de 2024.

			•	Pendant la période de transition, un nombre réduit de réseaux nationaux et locaux (de 20 à 12) fonctionnent en DVB-T, ce qui entraîne une pénurie de capacités de transmission.

			•	La demande croissante de services vidéo de haute qualité (HD/UHD) soumet la largeur de bande disponible à une pression accrue.

			•	Le passage d'un modèle intégré verticalement à un modèle d'entrée horizontale pour la radiodiffusion locale est encore en cours d'évaluation.

			

			•	Malgré les évolutions technologiques actuelles, la télévision numérique de Terre reste la première plate-forme de distribution télévisuelle en Italie.

			Cette étude de cas montre bien combien une planification coordonnée, des cadres réglementaires et des mécanismes de soutien financier sont importants pour gérer la réattribution des fréquences et assurer une perturbation minimale des services de radiodiffusion. On trouvera de plus amples informations sur l'étude de cas consacrée à l'Italie dans l'Annexe 19 du présent rapport.

			Étude de cas: le Brésil

			En 2013, le Brésil a approuvé l'attribution de la bande de fréquences des 700 MHz aux services fixes et mobiles pour la transmission de la voix et de données94.

			Une mise aux enchères a permis d'établir trois bandes nationales de 10 + 10 MHz et une autre bande de même taille pour certaines régions. Pour le deuxième tour des enchères, le spectre restant devait être vendu par tranches plus petites de 5 + 5 MHz.

			Actuellement, la bande des 700 MHz est entièrement libérée et prête à être utilisée par les services mobiles dans l'ensemble du Brésil. De plus amples informations figurent dans l'Annexe 19 du présent rapport.

			Étude de cas: la République sudafricaine

			Le dernier cas présenté est celui de la République sudafricaine, pays qui continue d'enregistrer une demande croissante de spectre en raison de l'augmentation importante du trafic large bande. La pénurie de fréquences radioélectriques attribuées pour les Télécommunications Mobiles Internationales (IMT) est synonyme de limitations et de défis à relever concernant la fourniture de services large bande.

			Pour remédier à l'insuffisance de la bande passante en République sudafricaine, l'autorité de régulation a proposé d'octroyer simultanément des licences pour les bandes de fréquences IMT700, IMT800, IMT2600 et IMT3500, étant donné que ces bandes de fréquences ont été identifiées à l'échelle mondiale pour les services IMT. Ces bandes se complètent dans la mesure où elles répondent aux besoins de capacité et de couverture, ce qui les rend adaptées aux zones rurales et urbaines et permet de réduire la fracture numérique et les disparités entre les zones urbaines et les zones rurales pour ce qui est de l'accès aux réseaux large bande.

			Le 17 mars 2022, l'autorité de régulation a mené à bien avec succès l'octroi de licences dans le cadre d'une mise aux enchères de bandes de fréquences faisant l'objet d'une forte demande95, y compris de bandes libérées par le passage au numérique.

			

			
				
						86	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01.RGQ-C-0014 de l'UIT-D soumis par le Cameroun.


						87	Références: Actes finals de la Conférence régionale des radiocommunications (CRR-06) (Genève, 2006) (itu.int) et itu.int/en/ITU-R/terrestrial/workshops/SRME-19/Documents/Workshop/GE06-Agreement-and-etools.pdf#:~:text=GE06 Accord%3A Aspects généraux du texte adopté par la CRR à Genève Entrée et en vigueur le 17 juin 2007.


						88	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01.RGQ-C-0214 de l'UIT-D soumis par la Bosnie-Herzégovine.


						89	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01.RGQ-C-0229 de l'UIT-D soumis par l'Institut chinois des communications.


						90	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0184 de l'UIT-D soumis par l'Argentine.


						91	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0143 de l'UIT-D soumis par le Brésil.


						92	Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0201 de l'UIT-D soumis par la Bosnie-Herzégovine.


						93	Séance spéciale sur la Question 2/1 de l'UIT-D, 2-24 avril, AGCOM (Italie) https://www.itu.int/dms_pub/itu-d/oth/07/31/D07310000010005PDFE.pdf.


						94	Résolution N° 757 d'Anatel, 8 novembre 2022. Disponible à l'adresse suivante: https://informacoes.anatel.gov.br/legislacao/resolucoes/2022/1760-resolucao-757.


						95	Six soumissionnaires ont été retenus dans le cadre de l'adjudication des bandes IMT en République sudafricaine, à savoir Cell C, Liquid Intelligent Technologies, MTN, Rain Networks, Telkom et Vodacom. Les recettes tirées de cette vente aux enchères s'élèvent au total à plus de 14,4 milliards de rands, qui ont été versés au Trésor public national. Ces recettes seront utilisées pour financer des priorités nationales, mais l'attribution des fréquences faisant l'objet d'une forte demande permettra d'accélérer le déploiement de nouvelles technologies, par exemple la 5G, de réduire le coût des services de données mobiles et de renforcer la connectivité Internet.


				

			
		

	
		
			

			Chapitre 5 – Conclusions et enseignements tirés des expériences nationales

			Après avoir analysé différents cas et différentes expériences portant sur des aspects des stratégies, politiques, réglementations et méthodes de passage aux technologies numériques pour la radiodiffusion et leur adoption, et pour la fourniture de nouveaux services dans divers environnements, le temps est venu d'évaluer certains enseignements tirés et de formuler des recommandations et des lignes directrices qui pourraient servir de références utiles pour les mises en œuvre actuelles et futures de services et d'applications de radiodiffusion traditionnels et innovants.

			On trouvera dans le présent chapitre les conclusions et les enseignements tirés des initiatives nationales présentées dans les contributions soumises pour élaborer le présent rapport final. Il rassemble également les bonnes pratiques concernant les stratégies, politiques, réglementations et méthodes liées au passage aux technologies numériques pour la radiodiffusion et à l'adoption de ces technologies, notamment pour fournir de nouveaux services dans divers environnements. En outre, il contient des recommandations de sujets précis que les États Membres de l'UIT devraient examiner dans le cadre de la planification, de la réglementation, du déploiement et de la mise en œuvre des technologies de radiodiffusion numérique.

			5.1	Enseignements tirés des initiatives nationales et des études de cas

			La présente section rassemble les enseignements tirés et examine les bonnes pratiques mises en avant dans les domaines abordés dans le rapport final. À cette fin, elle porte sur des sujets tels que les systèmes de radiodiffusion de prochaine génération, les technologies et applications de radiodiffusion nouvelles et émergentes, l'adoption des technologies numériques, en particulier pour la télévision et la radio, et l'utilisation du spectre.

			Premièrement, dans le contexte des systèmes de radiodiffusion de prochaine génération et de l'avenir de la radiodiffusion en général, il faut envisager de nouvelles fonctionnalités et innovations pour concevoir des solutions et des services de radiodiffusion à l'épreuve du temps, comme le souligne le Rapport UIT-R BT.2522-096 "A framework for the future of broadcasting" (Cadre pour l'avenir de la radiodiffusion). En tout état de cause, le rapport précité indiquait que les idées suivantes devaient être prises en considération:

			–	l'idée selon laquelle les attentes des utilisateurs sont à l'origine de changements dans:

			•	la façon dont les médias sont créés, distribués et consommés;

			•	les services et options personnalisées accessibles sur n'importe quel appareil, n'importe où, n'importe quand;

			•	le désir d'une consommation commune et partagée des médias;

			•	des contenus de plus en plus en immersion, présentés en fonction des préférences personnelles;

			–	l'idée selon laquelle les radiodiffuseurs doivent répondre aux demandes futures des utilisateurs et être compétitifs en utilisant des technologies qui facilitent et automatisent la création et l'échange, accélérant le passage à la production virtuelle basée sur le nuage;

			–	l'idée selon laquelle la distribution des médias s'effectue par l'intermédiaire d'une combinaison de plates-formes et de terminaux, étant entendu que:

			•	des technologies de production flexibles et des normes communes sont essentielles;

			•	la radiodiffusion de Terre demeure essentielle et doit continuer d'évoluer, en distribuant de nouveaux formats de production de médias et en offrant de nouvelles expériences aux utilisateurs;

			•	la radiodiffusion de Terre peut être combinée à la diffusion sur Internet pour offrir des solutions efficaces et efficientes.

			L'expérience de l'utilisateur sur les plates-formes de fourniture de contenus et l'incidence de ces dernières sur le secteur de la radiodiffusion, ainsi que l'adaptation des offres de services des radiodiffuseurs en raison non seulement des technologies concurrentes, mais aussi de la collaboration entre les environnements de la radiodiffusion et du large bande, sont essentielles pour l'avenir de la radiodiffusion et pour les nouvelles façons de consommer du contenu par l'intermédiaire ces services. S'agissant des nouvelles expériences utilisateur, il convient de tenir également compte de plusieurs considérations importantes, dont les suivantes:

			–	Le rôle essentiel des applications multimédias dans les services de radiodiffusion.

			–	L'importance de tirer parti des innovations issues d'autres plates-formes de distribution de contenu dans les applications de radiodiffusion télévisuelle.

			

			–	La demande, entre autres, d'expériences télévisuelles personnalisées, de publicité et de programmation ciblées, de recommandations de contenus, de commutation OTA (over-the-air)/OTT (over-the-top) ininterrompue, de contenus en immersion, d'une accessibilité améliorée, d'un rendu des effets sensoriels et de nouvelles modalités d'interaction.

			D'autres aspects importants à prendre en considération dans le nouvel environnement de la radiodiffusion sont les incidences réglementaires des services médias, en particulier ceux qui sont fournis par l'Internet. Il convient de souligner les éléments suivants:

			–	La surveillance du marché de la distribution audiovisuelle au regarde de la réglementation nationale présente un intérêt.

			–	La réglementation contribue à l'instauration d'un environnement propice pour les technologies numériques en évolution et leur lien avec les services de radiodiffusion.

			–	Il est essentiel pour toutes les parties prenantes, y compris le secteur de la radiodiffusion, de garantir autant que possible une concurrence équitable et la protection des intérêts des utilisateurs dans un écosystème des médias de plus en plus axé sur l'Internet.

			–	Il est important de disposer d'un cadre réglementaire qui fixe des règles claires, par exemple concernant les exigences de transparence, garantissant que les services de radiodiffusion fonctionnent de manière responsable dans la sphère numérique, conformément au cadre réglementaire national.

			–	Il est fondamental de respecter un cadre réglementaire global, qui garantit également l'intégrité et la longévité des services de radiodiffusion dans un univers numérique en constante évolution.

			Par ailleurs, dans le cadre de cette compilation de bonnes pratiques et d'enseignements tirés, le passage de la radiodiffusion analogique à la radiodiffusion numérique est également examiné. Il convient de souligner que, dans le domaine de la radiodiffusion, le passage aux technologies numériques et l'adoption de ces dernières commencent par le passage de l'analogique au numérique, qui ouvre ainsi la voie à une multitude de nouveaux services, fonctionnalités et capacités. Pour de nombreux pays qui sont encore en phase de passage au numérique, ce processus de transition est essentiel. En outre, il est important de rappeler les enseignements tirés et les bonnes pratiques en la matière:

			–	Il faut élaborer une stratégie de migration de la radiodiffusion analogique vers la radiodiffusion numérique, intégrant toutes les activités liées au passage au numérique et à l'arrêt de l'analogique, et la mettre en œuvre de manière collaborative et collective, y compris par la mise en place d'un comité de pilotage ouvert à toutes les parties prenantes.

			–	Il est indispensable de disposer d'une politique et d'un cadre réglementaire établis pour officialiser la stratégie de passage au numérique et encadrer l'ensemble du processus, notamment pour la planification du spectre et l'utilisation du dividende numérique.

			–	Il est indispensable de définir les méthodes de passage à la radiodiffusion numérique, notamment les modalités de coexistence des services analogique et numérique et les modalités de suppression des services analogiques (arrêt de l'analogique), pour une migration efficace et efficiente.

			–	Il est fondamental de prendre en compte les aspects techniques, les aspects relatifs au contenu, les ressources humaines et des consommateurs dans la migration.

			–	Il est crucial de coordonner les activités des différentes parties impliquées dans la migration.

			–	Il est fondamental de considérer les moyens d'inclure les groupes de la population à faible revenu et les plus vulnérables, par exemple, dans la disponibilité des récepteurs et les stratégies de communication, pour la réussite de la migration.

			–	Il est essentiel de tenir compte des besoins particuliers de chaque pays pour ce qui est du processus de passage au numérique. Les besoins particuliers recensés dans le présent rapport sont notamment les suivants:

			•	connectivité et développement de l'infrastructure dans le pays;

			•	amélioration de la couverture du territoire par la télévision numérique de Terre et achèvement du processus de passage au numérique;

			•	combinaisons d'autres technologies, comme des services de réception directe par satellite (DTH), en plus de la radiodiffusion de Terre, pour couvrir le territoire;

			•	solutions avec des décodeurs intégrés, y compris des offres de services de télévision numérique de Terre, satellite et Internet;

			•	services de télévision mobile (téléphones intelligents et tablettes);

			•	environnement propice pour favoriser plus de contenu et une plus grande diversité des programmes, y compris les programmes locaux et régionaux;

			•	évolution de l'offre de la télévision numérique avec de nouveaux services et de nouvelles fonctionnalités;

			•	vidéo à la demande (VoD) et services de télévision de rattrapage;

			•	environnements propices à la mise en œuvre et à l'adoption de technologies pour la radiodiffusion, notamment les services OTT, les plates-formes numériques et les plates-formes de partage de vidéos;

			•	vigilance particulière quant à la réaction des régulateurs face au nouveau paysage de la radiodiffusion et à l'évolution des habitudes des consommateurs;

			•	amélioration de la communication et facilité d'accès à la télévision numérique de Terre gratuite;

			•	inclusion des populations les plus vulnérables;

			•	besoins en matière de renforcement des capacités;

			

			•	besoins en matière de financement.

			S'agissant de l'arrêt des émissions analogiques, les enseignements suivants ont été tirés:

			–	Il est important que toutes les parties prenantes coopèrent et travaillent en collaboration.

			–	Il est important d'impliquer et de sensibiliser les consommateurs pour que l'arrêt des émissions analogiques se déroule dans les meilleures conditions.

			–	Il convient d'envisager d'équiper de façon progressive et par étapes tous les postes de télévision vendus en magasin de décodeurs TNT afin de faciliter le passage au numérique.

			–	Il convient de fournir gratuitement les équipements nécessaires, par exemple les décodeurs DTV, les antennes, etc., selon les besoins, aux familles à faible revenu.

			–	Il est nécessaire d'associer les acteurs locaux pour que le passage au numérique se fasse plus facilement.

			Enfin, il est important de tenir compte des enseignements tirés suivants en matière de planification du spectre et d'utilisation des bandes de fréquences issues du dividende numérique:

			–	Il est important de prendre en considération les négociations relatives aux plans d'attribution de fréquences sur le plan international, par exemple l'Accord GE06.

			–	Il est essentiel de tenir compte des questions de planification du spectre liées au processus de passage au numérique.

			–	Il est toujours aussi crucial de considérer les moyens d'atténuer le brouillage causé par d'autres services en utilisant les bandes libérées après l'arrêt de l'analogique.

			–	Il est également essentiel de répondre aux besoins d'attribution de bandes de fréquences aux services large bande, indépendamment des besoins des services de radiodiffusion.

			5.2	Conclusions et lignes directrices

			En nous appuyant sur les enseignements et les bonnes pratiques tirés des expériences et des études de cas présentées par les contributeurs dans la section précédente, des lignes directrices sont formulées dans la présente section à l'intention des parties prenantes jouant un rôle dans l'adoption des technologies numériques dans le secteur de la radiodiffusion.

			Tout d'abord, il est important de reconnaître que le contexte dans lequel fonctionnent les services de radiodiffusion a radicalement changé au cours des dernières années et qu'il est évident que ces services doivent s'adapter et évoluer. Ce constat est partagé par les parties prenantes du secteur de la radiodiffusion, notamment les fabricants, les fournisseurs de services et les régulateurs.

			Il est également évident que l'adoption des technologies numériques varie selon les régions, comme dans certaines parties des régions Amériques, Afrique et Asie-Pacifique, qui font face à des défis particuliers, tels que des infrastructures limitées et un manque de financement.

			Il faudrait par ailleurs envisager, dans les travaux à venir, l'adoption de systèmes de radiodiffusion de prochaine génération (ATSC 3.0, 5G Broadcast, DVB-NIP, ISDB-T), en mettant l'accent sur le rôle de la normalisation pour faciliter une transition plus efficace vers ces systèmes. De même, il convient de noter que les pays en développement font face à des défis particuliers, notamment sur le plan des coûts et de la réglementation, pour profiter des avantages attendus pour le consommateur, comme l'interactivité et la personnalisation du contenu.

			Pour conclure, une analyse des innovations émergentes, telles que l'adaptation des contenus en fonction des préférences personnelles et l'utilisation de l'intelligence artificielle, pourrait permettre d'enrichir le rapport au cours de la prochaine période d'études et apporter un éclairage précieux sur le développement de la radiodiffusion numérique.

			Dans cette optique, il est suggéré que les parties prenantes tiennent compte des lignes directrices suivantes dans le cadre de l'évolution des services de radiodiffusion:

			–	Les parties prenantes (pouvoirs publics, secteur privé, fournisseurs de services et consommateurs/téléspectateurs) devraient déployer collectivement tous les efforts nécessaires pour assurer le passage aux technologies numériques et l'adoption de celles-ci dans les services de télévision et de radio, et mener à bien le processus d'arrêt des émissions analogiques.

			–	Il convient de mettre officiellement en place une stratégie et une feuille de route pour le passage aux technologies numériques de radiodiffusion et l'adoption de ces technologies et les activités y afférentes devraient être menées selon le principe de collaboration et de coopération entre toutes les parties prenantes.

			–	Il convient de mener à bien la planification du spectre, y compris l'utilisation du dividende numérique, en suivant les bonnes pratiques ainsi que les lignes directrices et les normes élaborées au niveau international.

			–	L'écosystème de distribution et de consommation de contenus audiovisuels est considéré dans son ensemble, étant donné qu'il peut y avoir des interactions entre plusieurs technologies (y compris la radiodiffusion et le large bande) pertinentes pour la création d'un environnement propice à la fourniture de services de radiodiffusion répondant aux besoins des consommateurs/téléspectateurs.

			–	Dans le respect de la souveraineté de chaque État Membre, les cadres réglementaire et juridique permettent de relever les nouveaux défis et de saisir les nouvelles possibilités associés aux services de radiodiffusion numérique et de contribuer à améliorer l'expérience utilisateur.

			–	Toute discussion sur la réglementation et le cadre juridique applicables à la distribution de contenus audiovisuels, y compris par la radiodiffusion, se déroule dans le cadre d'un processus ouvert et participatif avec la pleine participation de toutes les parties prenantes à l'élaboration des règles et règlements.
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			Annex 1 – Main features of next generation broadcast systems

			ATSC 3.097: A next generation terrestrial broadcast system that is designed to improve the television viewing experience with higher audio and video quality, improved compression efficiency, robust transmission for reception on both fixed and mobile devices, and more accessibility, personalization and interactivity. The ATSC 3.0 standard is defined in a suite of more than 20 standards and companion recommended practices. Key features of ATSC 3.0 include:

			–	Built on the same Internet protocol backbone as today's popular streaming media platforms;

			–	Designed to bring together over-the-air (OTA) with over-the-top (OTT) content;

			–	Delivers better video quality and immersive audio to viewers;

			–	Provides the capability of 'advanced emergency alerting and informing';

			–	Easily adaptable for future technologies.

			5G Broadcast98: A terrestrial broadcast standard completed in 2020 as part of the 3GPP Release 16 specifications, that enhanced features of the initial enhanced TV (enTV) standard of 3GPP Release 14. 5G Broadcast has been endorsed as a standalone terrestrial broadcast system, with all the characteristics of a broadcast technology, via the ETSI TS103 720 technical specification, and most recently by ITU-R where it is defined as a worldwide standard within the ultra-high frequency (UHF) band. Key features of 5G Broadcast include:

			–	Efficient free-to-air or zero-rated media content delivery;

			–	Robust emergency notification for public safety;

			–	Enhanced venue casting at sporting events and concerts;

			–	Standalone terrestrial broadcast system based on IP over 5G infrastructure.

			DVB-NIP99: An end-to-end native IP broadcast system for digital video broadcast (DVB) bearers. It relies as much as possible on existing DVB specifications, and complements those where necessary. The native IP broadcast system is built upon DVB-I for service discovery and programme metadata, DVB-AVC and DVB-DASH for source coding and stream formatting and DVB-MABR, DVB-GSE and the physical layer specifications DVB-S2X, DVB-S2 and DVB-T2 for transport. DVB-NIP facilitates the integration of over-the-top (OTT) and broadcast technologies into an IP media distribution solution.

			Advanced ISDB-T100: The next iteration of integrated services digital broadcasting - terrestrial (ISDB-T), Advanced ISDB-T will enable an offering beyond the existing audio, video and multimedia services, and will enable provision of UltraHD based service on both broadcast and integrated broadcast-broadband (IBB) systems. Key features include:

			–	Capability of varied and flexible service provisioning with high efficiency;

			–	Emergency warning notification;

			–	Interactive UltraHD streaming;

			–	IP and HTML5 application environment;

			–	Over-the-air 2×2 multi-input multi-output (MIMO) transmission. 
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			Annex 2 – Application-oriented television paradigm

			The TV 3.0 project in Brazil101 is actively engaged in meticulous research and specification of the application-oriented television paradigm. Employing a rigorous scientific methodology, the investigation extends beyond the exploration of state-of-the-art approaches to encompass the prototyping of each component within the application-oriented TV architecture. These prototypes undergo thorough assessments for viability and performance. Furthermore, they are subjected to evaluations by focal groups, providing valuable insights and opinions on the novel experiences introduced. This iterative process allows researchers to refine concepts, and even to replace certain lines of thinking with new ones.

			Application-oriented television represents a paradigm shift, where the entry point for TV content consumption moves from selecting a broadcaster's channel to selecting a broadcaster's application. This means that from the beginning of a TV viewer's journey, an application can proactively manage viewer profiles (with their consent), which is essential for delivering personalized and engaging TV experiences that broadcasters can leverage. While this new paradigm offers numerous advantages, it also raises concerns about potentially compromising some of the existing fair, convenient, and well-established broadcasting experiences.

			The application-oriented television paradigm requires several basic functionalities. These include adaptations to channel scanning to address performance issues, the instantiation and installation of broadcasters' applications, and the management of application metadata. A dedicated user interface is needed for listing installed broadcasters' applications, and these applications must be able to handle all OTA/OTT multimedia content. There should be support for quick application switching, allowing broadcasters to use sequences of small applications instead of a single complex one. Additionally, the paradigm necessitates TV content metadata, new possibilities for the electronic programme guide (EPG) in OTA/OTT, and the introduction of an electronic content guide (ECG).

			Based on the Brazilian experience, it is proposed that the concept needs to consider a general architecture for application-oriented television in a technology-agnostic way, including some relevant architecture components, that may include:

			–	Persistent media player: Media player that needs to ensure continuous presentation of selected content during application switches, with the player's lifecycle not tied to a specific application, allowing applications to freely modify the player state and its media source;

			–	Broadcaster's bootstrap application: Application that is automatically instantiated and installed for each identified service (entry point for a specific TV service, and launching when the viewer selects the corresponding icon on the application catalogue user interface);

			–	Legacy broadcasting system support;

			–	Broadcaster's additional applications: Other applications to provide next-generation TV experiences, such as access to personalized experiences based on recommendations, dynamic programming, targeted advertisements, and so on;

			–	Viewer profiles: From the application catalogue user interface, viewers could create their profiles once on a specific device, with the flexibility to use this profile across multiple broadcasters at their discretion;

			–	Application catalogue: Dedicated TV-exclusive section within a device, designed to display all bootstrap applications installed following a scan or rescan process. Additionally, it offers access to other broadcasters' applications and modules such as the EPG and the ECG;

			–	EPG module: The electronic programme guide (EPG) is a familiar user interface found in existing broadcasting systems, presenting programming in a timeline format;

			–	ECG module: The electronic content guide (ECG) is a recognizable user interface commonly seen in current IPTV services, used to display a content catalogue available in video-on-demand (VoD) services, and characterized by its non-linear nature.
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			Annex 3 – Disaster alerting information in Republic of Korea

			The Ministry of science and ICT of the Republic of Korea operates a nationwide emergency disaster alerting system. This system aggregates all disaster information and sends it to the broadcaster with CAP format* and the broadcaster will automatically show the text in subtitles.

			*CAP example:<identifier>KR.T7-20230416</Identifier><sender>mmdip@mictr</..><event>Flooding </..>..

			Figure A.3.1: Accessible disaster alerting system with avatar sign language

			[image: A set of 3 images showing avatar sign language for emergency disaster alerting systems for terrestrial (image 1), PayTV STB (image 2) and smart phone (image 3). These are all run by the Korean Ministry of Science and ICT.]

			As captions (text only information) are not fully accessible by deaf people, the Republic of Korea consortium is developing a new system based on the latest terrestrial standard specification of ATSC 3.0 where IP communication for avatar signing is possible.

			The project also covers pay TV set-top-boxes and smart phones so that deaf citizens can always have accessibility to any disaster information.

			Figure A.3.1 shows the current system where the text and image are directly delivered by terrestrial and push streams to STBs and televisions. Figure A.3.2 shows the new system where the disaster information (DI) is converted to disaster media (DM) formats including avatar signing, and transmitted with a terrestrial signal. The disaster media stream can be directly streamed to mobile phones with a text message and link.

			

			Figure A.3.2: Accessible disaster alerting system

			[image: A flow diagram of the accessible disaster alerting system which is under development, whereby disaster information (in text and images) is collated and analysed and sent to an avatar sign language server that outputs an avatar sign language video which is sent to the digital media delivery server and inwards to the ATSC 3.0 service platform.]

			The system is now under development, not only for the Republic of Korea public broadcaster, but also for some public broadcasters in the United States, where the same terrestrial specification is deployed. The pilot broadcasting was scheduled for the end of 2023 on Jeju Island in the Republic of Korea, with nationwide deployment in 2025.

			As the latest European Union digital terrestrial standard specification also includes IP communication, the system can be implemented in more countries.

		

	
		
			

			Annex 4 – Overall scope and general conclusions of Report ITU-R BT.2522-0 – A framework for the future of broadcasting

			The objective of the framework for the future of broadcasting is to evaluate the changing landscape of media and audience expectation, evaluating the potential of mergers of medias, such as gaming, social media, traditional media, etc., and the rapid and accelerating media technology development competition.

			The Report delves into the following aspects:

			–	User experience trends, broken down into seven key trends: collective; personalized; ubiquitous media consumption; digital assistant; accessible; immersive; and merging physical and digital worlds.

			–	Production challenges, broken down into eight key trends: software based; virtualized; cloud based; complex media; data driven; automation through AI/ML; immersive and accessible; and sustainable broadcast delivery.

			–	Opportunities and challenges to realizing user and production trends through a combination of terrestrial broadcasting and Internet delivery.

			The conclusions of the Report include:

			–	The notion that user expectations are driving changes in:

			•	how media is created, delivered and consumed;

			•	services and personalized options accessible on any device, at any location, at any time;

			•	desire for communal and shared media consumption;

			•	increasingly immersive content presented according to personal preferences.

			–	The notion that broadcasters must meet future user demands and compete using technologies that assist and automate creation and exchange, accelerating the shift to cloud based virtual production.

			–	The notion of media delivery as a combination of platforms and end user devices, wherein:

			•	flexible production technologies and common standards are vital;

			•	terrestrial broadcasting remains essential and must keep evolving, distributing new media production formats, and enabling new user experiences;

			•	terrestrial broadcasting combined with Internet delivery offers effective and efficient solutions.

		

	
		
			

			Annex 5 – Architecture, frequencies, and features of selected releases of 5G broadcasting

			This annex presents additional information regarding the architecture, assigned frequencies, and main features of selected releases of 5G Broadcast, as specified by the 3GPP consortium, as well as, a more detailed description of use cases.

			Release 16 5G Broadcast technology can provide an independent broadcasting service, which does not rely on a mobile communication network. It is similar to conventional terrestrial digital television broadcasting services. R16 5G Broadcast technology can be used for high-power large-tower transmission, supports single-frequency networks, and achieves large-scale continuous coverage of radio and television. The architecture of R16 5G Broadcast technology and the frequency bands, are shown in Figure A.5.1.

			Release 17 5G new radio (NR) multicast and broadcasting technology supports point-to-multipoint, multicast and broadcast functions by extending the functions of the 5G core network and wireless network. In essence, this technology adds two multicast and broadcast communication modes to the mobile communication network. Consequently, the mobile communication network has more transmission modes to choose from in a one-to-many transmission of 'common data' scenario, and so can aggregate traffic and improve efficiency. Common data is not limited to video content, but can also be data in application scenarios, such as data in Internet of vehicles (IoV) and Internet of things (IoT) scenarios.

			Essentially, R16 5G Broadcast, is a one-way broadcast technology, which supports high-power tower deployment and a large-scale single-frequency network. It can be used to form a radio and television network independent of the mobile communication network, and can form a 5G radio and television network by transforming the exciter, and multiplexing most of the radio and television station resources. 5G radio and television technology could be considered as essentially a new generation of terrestrial digital television technology, which is suitable for the deployment of radio and television operators in the radio and television industry. R17 5G NR multicast broadcasting is a functional extension of the 5G mobile communication network, which can realize a multicast broadcast communication mode. It can dynamically configure to provide a multicast broadcasting service when needed, or to release resources to provide mobile communication and mobile Internet services, when multicast broadcasting service is not needed. This flexibility facilitates mobile operators to provide regional and temporary multicast broadcasting services.

			Figure A.5.1: Architectures of R16 5G Broadcast technology and R17 5G NR (New Radio) multicast broadcasting technology. (a) R16 5G Broadcast technology (b) R17 5G NR (New Radio) multicast broadcasting technology

			[image: Figure A.5.1 presents 2 drawings that illustrate the architectures of R16 5G Broadcast technology and R17 5G NR (New Radio) multicast broadcasting technology namely for (a) R16 5G Broadcast technology (b) R17 5G NR (New Radio) multicast broadcasting technology]

			Table A.5.1: Frequency bands of R16 5G Broadcast technology

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							R16 5G Broadcast bands

						
							
							Uplink

						
							
							Downlink

						
							
							Duplex type

						
					

				
				
					
							
							B107

						
							
							N/A

						
							
							612~652 MHz

						
							
							Standalone Downlink Only

						
					

					
							
							B108

						
							
							N/A

						
							
							470~698 MHz

						
							
							Standalone Downlink Only

						
					

				
			

			Table A.5.2: Features of R16 5G Broadcast technology

			
				
					
					
				
				
					
							
							Classification

						
							
							Features

						
					

				
				
					
							
							Frequency band

						
							
							Support for the standalone downlink only (SDO) frequency band types.

						
					

					
							
							Support for B107 and B108 bands on the UHF broadcast television bands.

						
					

					
							
							

							Channel resource

						
							
							Support for 6 MHz/7 MHz/8 MHz channel bandwidth.

						
					

					
							
							Almost 100% of the resources are available for broadcast service hosting.

						
					

					
							
							Network access

						
							
							Free to acceptance (FTA), no SIM card required, no mobile carrier contract required.

						
					

					
							
							Receive only mode (ROM), suitable for terminals other than mobile phones, such as televisions.

						
					

					
							
							Mobility

						
							
							Up to 250 km/h (theoretical).

						
					

					
							
							Network deployment

						
							
							Base station spacing greater than 100 km (theoretical), low cost, wide coverage.

						
					

					
							
							Support for broadcast single frequency network, efficient use of spectrum resources.

						
					

					
							
							It supports independent networking and does not rely on mobile communication networks.

						
					

				
			

			Table A.5.3: R17 5G NR multicast broadcasting technology frequency band allocation example related to China Broadnet (See Annex 6 for more information)

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							R17 5G NR multicast broadcasting bands

						
							
							Uplink

						
							
							Downlink

						
							
							Duplex type

						
					

				
				
					
							
							703-733 MHz/758-788 MHz

						
							
							703~733 MHz

						
							
							758~788 MHz

						
							
							FDD

						
					

				
			

			Table A.5.4: Features of R17 5G NR multicast broadcasting technology

			
				
					
					
				
				
					
							
							Classification

						
							
							Features

						
					

				
				
					
							
							Frequency band

						
							
							703-733 MHz/758-788 MHz, frequency division duplex

						
					

					
							
							Channel resource

						
							
							Support for 5 MHz/10 MHz/5 MHz/20 MHz/25 MHz/30 MHz channel bandwidth; Communications, multicast and broadcast share the channel resources.

						
					

					
							
							Channel resources are dynamically scheduled according to the requirements of two-way communication and multicast broadcasting services, and multicast broadcasting can only work in the pre-configured frequency range.

						
					

					
							
							Network access

						
							
							Multicast requires SIM card and access authentication, and does not FTA or ROM.

						
					

					
							
							For broadcast, standard project file does not support FTA and ROM, but technically they can be realized by pre-configuration of the information needed for receiving broadcast in terminal. The feasibility of the real-life operating conditions for the preconfigured method need to be verified.

						
					

					
							
							Mobility

						
							
							Multicast can support mobile switch.

						
					

					
							
							For broadcasting, the validity and business continuity of the preconfigured method needs to be verified in the event of mobile switching

						
					

					
							
							Network deployment

						
							
							Base station spacing is generally several hundred metres, it cannot support low-cost, wide coverage for broadcast television

						
					

					
							
							It does not support broadcast single-frequency networks and cannot be deployed nearby for the same frequency networks

						
					

					
							
							It is built on mobile communication networks and does not support independent multicast broadcast networks

						
					

				
			

			

			5G Broadcast new use cases

			Beyond the technology benefits, 5G Broadcast can also enable many attractive new use cases that bring value to consumers. Some of these new use cases outlined below102:

			–	Efficient free-to-air or zero-rated media content delivery: An example of this could be from a livestream of a soccer match or a presidential debate. When this content is watched simultaneously by a large number of viewers over unicast cellular connections, it creates a huge burden on the network, reducing quality of service and increasing delivery costs for network operators. With 5G Broadcast, live content can be delivered to thousands or even millions of users, without the same data being sent individually to each user as is the case when using unicast.

			–	Robust emergency notification for public safety: During public emergencies and disaster events such as earthquakes, wildfires, floods and tornados, a smartphone can become a life-saving device if it is robustly connected. In a scenario where the cellular network becomes disabled due to structural damage (e.g., in the case of an earthquake), public authorities could still use the broadcast infrastructure to communicate with smartphones that support broadcast services. This is because the high-tower broadcasting sites are more physically resilient. This is a priority for many public safety agencies, and 5G Broadcast has become a prime candidate to enable services that can facilitate invaluable direct communications (e.g., sending of emergency information and lifesaving instructions) with those who need it the most.

			–	Enhanced venue casting at sporting events or concerts: Events such as motorsports racing, the Olympic games, football matches, and large festivals pose a real challenge for mobile operators as large numbers of users in close proximity, will share nearby limited network resources such as nearby cellular towers, simultaneously. For such scenarios, 5G Broadcast could fill a much-needed role in ensuring all users in the area can smoothly stream high-definition video content from the event, without overloading the cellular towers in the area.

			

			
				
						102	For more details, refer to 5G Broadcast: What can consumers expect? | Qualcomm


				

			
		

	
		
			

			Annex 6 – 5G Broadcast implementation in China

			In December 2023, it was announced through the China Mobile and China Broadnet co-construction and sharing initiative, that China Broadnet has now co-constructed more than 600 000 5G base stations, becoming the world's largest 700 MHz 5G network with nationwide coverage103. At the same time, China Broadnet has promoted 929 network access terminals to support the 700 MHz frequency band. This makes 700 MHz the main 5G frequency band fully supported by the global industry chain. Mainstream manufacturers have completed software adaptation of more than 630 mobile phone models within 6 months of the opening of the China Broadnet 5G network, covering the principal mobile phone models of mainstream brands of the past four years. Mobile phone models adapted to the China Broadnet 700 MHz 5G network currently comprise more than 90 per cent of the country's 1.2 billion stock of mobile terminals. In addition, China Broadnet has essentially completed the national network testing and optimization. There are currently over 20 million China Broadnet 5G users in China.

			China Broadnet cooperated with Chinese manufacturing companies to implement, by 19 December 2023, the 5G NR broadcasting end-to-end service network, based on the 3GPP R17 standard. This enables mobile phones equipped with 5G chips to receive 5G broadcast. The jointly constructed 5G NR broadcasting 700 MHz band end-to-end service network, covers many functions such as basic broadcasting services, concurrent broadcasting and unicast, card-free broadcast reception, and emergency broadcasting. After verification, the results were declared to meet the 3GPP standard protocol process and performance expectations.

			Figure A.6.1 shows an image from the 2022 Beijing Olympic Winter Games, where 5G NR broadcast successfully provided video signals for 9 different mobile phone models from different manufacturers.

			Figure A.6.1: 5G NR broadcast successfully provides 9 different video signals for 9 mobile phone models in the 2022 Beijing Olympic Winter Games

			[image: Figure A.6.1 is a photo from the 2022 Beijing Olympic Winter Games, with the screen of video signals provided]

			

			The 5G NR multicast and broadcast services (NR-MBS) prototype system test was completed in Beijing by China Broadnet (3GPP R17 5G MBS). China Broadnet and its industry chain partners, used the commercial 5G NR network and universal 5G smart terminals, to develop the world's first 5G NR MBS end-to-end prototype test system. Using this system, field tests of 5G NR multicast broadcast, including cellular deployment, and TV high tower deployment, were carried out. The field testing has mainly been for the unidirectional broadcast service of the non-connected terminal, and subsequent testing will be carried out for the multicast service of the connected terminal.

			Concerning cellular deployment, the base stations are installed according to conventional cellular communication base stations, and for TV high tower deployment, base stations are installed in TV high towers. There are several test routes in the cellular deployment testing scenario and in the high tower deployment testing scenario, and all test routes are in dense urban areas.

			The results show the coverage ranges of cellular deployment and high tower deployment. Tests on the business continuity of cellular deployment and tests on high-speed movement and high tower terminal deployment is also being carried out. High-power high tower transmission sites, which broadcast the signals to the terminal devices.

			

			
				
						103	Note: The 700 MHz band here is specifically 703-733 MHz/758-788 MHz band.


				

			
		

	
		
			

			Annex 7 – Detailed functionalities, use cases and available terminals for ATSC 3.0

			Some of the main functionalities of ATSC 3.0 include104:

			–	Content is broadcasted via TV high towers and SFNs

			Broadcast TV towers deliver TV content and IP data through over-the-air signals to receiver devices within a coverage area. To ensure uniform coverage and service, single frequency networks (SFNs) can be used to reinforce signals in areas where signals are weaker.

			–	Signals are networked via MFNs

			Utilizing multiple frequency networks (MFNs) on overlapping ATSC 3.0 signals can create a mesh network among TV broadcasters. Handoff integrated in MFNs enables IP-based content to be transferred from one signal to another, extending the distribution reach beyond a single market.

			–	A data pipe that simultaneously transmits live and IP-based content

			ATSC 3.0 can deliver a variety of content with a single TV channel, for example, broadcast TV, on-screen interactive applications, and software updates. The standard can allow a single television channel to be divided into multiple "physical layer pipes" enabling a broadcaster to optimize certain content for mobile reception, while transmitting other content at higher bitrates for traditional television reception.

			–	Delivering content and data to devices with ATSC 3.0 receivers

			Broadcast video and IP content is delivered to consumers through ATSC 3.0 receivers connected to an over-the-air antenna, including smart TVs with built-in receivers, stand-alone tuners, and home gateways. ATSC 3.0 chips can also be included in mobile phones, tablets, connected cars, and other Internet of things (IoT) devices making it possible to broadcast to devices beyond televisions.

			–	Interactive solutions when receiver device applications converge with broadband

			ATSC 3.0 can allow the integration of broadband and broadcast services, providing a two-way communications channel for new use cases, such as interactive experiences, on-demand services, IoT, etc., using existing connectivity options.

			In addition, some use cases and applications possible with ATSC 3.0 include:

			–	Enhanced viewer experience: ATSC.3.0 can deliver more content, and interactive experiences, with enhanced video quality using 4K and high-dynamic range (HDR) with immersive sound. It can allow viewers to select from multiple live feeds.

			–	Targeted advertising: Accessing household data, broadcasters will be able to deliver more relevant, targeted advertising, increasing the value of their audience reach for advertisers, using customized and creative audience-targeting.

			–	Spectrum-as-a-service:

			•	Data offload: Broadcasters can sell data capacity to companies seeking to download data to consumers at scale, creating synergistic partnerships between broadcasters and broadband providers.

			•	Video streaming and edge caching: Third-parties will be able to develop applications to transmit video streaming over the air in a one-to-many fashion. This is a more economical method of transporting large amounts of data and making it available locally on demand by caching the content on the edge of the network.

			–	IoT - Connected cars: IoT devices with ATSC 3.0 chips send and receive essential data via broadcast signals to and from many devices, including those on the move. This use case can be a cost-effective alternative to broadband, using broadcasters' one-to-many infrastructure. Specific use cases can include transmitting in-vehicle entertainment, vehicle software updates, and sending data to autonomous long-haul trucking fleets.

			–	Remote learning: ATSC 3.0 can improve the quality of distance learning services, enhancing live educational experiences for students by delivering a combination of live instruction and interactive content. The interactive experiences can integrate live TV content with mobile devices, and broadcaster applications with connectivity solutions, to deliver virtual educational services to students.

			–	Advanced emergency alerting and informing: In times of crisis, the one-to-many broadcast architecture allows for resiliency, being an alternative to broadband networks. With the increasing prevalence of hurricanes, wildfires, and other extreme weather events, TV datacasting capability can help by supporting the emergency alert systems, and for communications and services of communities during power outages and destructive events, including those in rural and underserved areas.

			Examples of commercially available television sets incorporating ATSC 3.0 technology

			–	Sony: Sony Bravia XR A95L OLED105

			–	Samsung: Samsung S95C106

			–	LG: LG OLED107

			

			
				
						104	Deloitte. ATSC 3.0 white paper, 2022. Available at https://www2.deloitte.com/us/en/pages/consulting/articles/atsc3-benefits-and-applications.html. Access in September/2024


						105	https://www.rtings.com/tv/reviews/sony/a95l-oled


						106	https://www.kitele.com/fr/tv-samsung-qe55s95c (in French)


						107	https://www.tomsguide.com/best-picks/best-tvs-with-atsc-30-tuners


				

			
		

	
		
			

			Annex 8 – Progress report on Phase 3 of the TV 3.0 Project in Brazil

			The Phase 3 schedule of the TV 3.0 Project in Brazil experienced some minor adjustments, as illustrated in Figure A.8.

			Figure A.8: Phase 3 progress report

			[image: Figure A.8 is a progress report for 2022, 2023, 2024 and 2025 on (1) General aspects (2) Video, Audio, Captions and Receivers (3) Physical layer (4) Transport layer and application coding]

			The Brazilian digital terrestrial television system (SBTVD) Forum, is working cooperatively with a group of Brazilian universities, funded by the Ministry of Communications through the National Education and Research Network (Rede Nacional de Ensino e Pesquis). From April 2023 to September 2024 this cooperative work comprised:

			–	performing complementary tests for the selection of the physical layer technology (laboratory and field tests), among the current candidate technologies (Advanced ISDB-T, ATSC 3.0 and 5G Broadcast);

			–	developing the necessary adaptations and extensions to the ROUTE/DASH transport layer specification alongside a reference mux/demux implementation;

			–	performing a subjective assessment of the quality of TV 3.0 video coding technologies (VVC and LCEVC) for the determination of the required bitrate;

			–	developing adaptations and extensions to DTV play for TV 3.0 application coding alongside an integrated development environment (IDE) and a test suite;

			–	finalizing technical standards, operational guidelines and conformance testing for TV 3.0; and

			–	developing end-to-end system demonstrations.

			Approximately 90 researchers from 7 Universities in Brazil participated in research for Phase 3 of the TV 3.0 Project. Research areas included:

			–	Application coding – R&D;

			–	Video coding – Subjective quality assessment;

			–	Transport layer – R&D;

			–	Physical layer – Laboratory tests;

			–	Physical layer – Field tests.

		

	
		
			

			Annex 9 – Call for proposals (CfP) concerning system components for the TV 3.0 Project in Brazil

			The Brazilian digital terrestrial television system (SBTVD) Forum, issued a call for proposals (CfP) for the TV 3.0 Project in July 2020, targeting 6 system components: 1) over-the-air physical layer system component, 2) transport layer system component, 3) video coding system component, 4) audio coding system component, 5) captions system component, and 6) application coding system component. The CfP deadline was extended, exclusively for the application coding system component, to March 2021. For the remaining 5 system components there were 24 candidate technologies, and these technologies are listed in Table A.9.1.

			The SBTVD Forum also released Phase 2 of the TV 3.0 CfP. Phase 2 targeted testing and evaluation to compare the proposals of candidate technologies, and included reception performance, video coding quality, and laboratory tests to select two physical layer technologies for final field tests.

			The reports of Phase 2 testing and evaluation are available on the SBTVD Forum website, along with the selected technologies for each system component, a consideration of the test results, and market and intellectual property aspects of the candidate technologies. Reports of the testing and evaluation from Phase 2 of the TV 3.0 Project and technologies selected, are presented in Table A.9.2.

			For the reception performance and to assist with the definition of the minimum required field strength for indoor reception of the candidate technologies, the SBTVD Forum also released a Call for Prototypes for multi-input multi-output (MIMO) indoor antennas (Phase 3).

			The TV 3.0 Project, through the SBTVD discussion process, is expected to issue new technical specifications for video coding, audio coding, captions, transport layer and application coding, to reflect the new evolutions selected. Alongside with that, after the field tests referred to above, the related technical specification will also be drafted and issued.

			Following the establishment of the TV3.0 Project by the SBTVD Forum, the Government of Brazil encompassed the activity in a formal public policy enacted in April 2023, by Presidential Decree No. 11 484/2023, which provides the guidelines for the evolution of the Brazilian digital terrestrial television system (SBTVD) and for ensuring the availability of radio frequency spectrum for its deployment108.

			The TV3.0 Project formal policy establishes that the next-generation digital terrestrial television broadcasting (DTTB) system in Brazil, to be called TV 3.0, shall have the following characteristics:

			–	audiovisual quality superior to that of the first-generation Brazilian DTTB system;

			–	fixed reception, with external and internal antenna, and mobile reception;

			–	integration between contents transmitted by the broadcasting service and over the Internet;

			–	app-based user interface;

			–	content segmentation according to viewers' geographic location;

			–	customization of content according to viewers' preferences;

			–	optimized use of the radio frequency spectrum destined for terrestrial television broadcasting; and

			–	new forms of access to cultural, educational, artistic, and informative contents.

			The TV3.0 Project formal policy states that the Ministry of Communications will support the SBTVD Forum so that the studies related to the technological innovations that may comprise TV 3.0 are completed by 31 December 2024, including the technical requirements for the receivers that will allow the adaptation from the current digital television technology to TV 3.0.

			It determines that the National Telecommunications Agency (Anatel) shall conduct studies on the frequency planning of TV 3.0 until 31 December 2024, and promote actions to ensure:

			–	regulatory stability, through the availability of frequency bands necessary for the evolution of terrestrial television broadcasting; and

			–	implementation of digital terrestrial television in Brazil and its technological evolution.

			Finally, TV3.0 Project formal policy states that the Ministry of Communications will constitute and coordinate a working group to propose regulations for TV 3.0, with the participation of representatives from the National Telecommunications Agency (Anatel), the Ministry of Science, Technology and Innovation, the Ministry of Finance, the SBTVD Forum and entities representing the broadcasting sector. The deadline for the completion of activities by the working group is 31 December 2024.

			A.9.1	Candidate technologies for TV 3.0 Phase 1 CfP

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Component

						
							
							Candidate 
technology

						
							
							Proponents

						
					

				
				
					
							
							Over-the-air physical layer

						
							
							Advanced ISDB-T

						
							
							DiBEG

						
					

					
							
							ATSC 3.0

						
							
							ETRI

						
					

					
							
							ATSC

						
					

					
							
							5G Broadcast / EnTV

						
							
							Qualcomm / Rohde & Schwarz GmbH

						
					

					
							
							DTMB-A

						
							
							DTNEL

						
					

					
							
							Transport layer

						
							
							ROUTE/DASH

						
							
							ATSC

						
					

					
							
							SMT

						
							
							DTNEL

						
					

					
							
							NERC DTV

						
					

					
							
							OTT-B

						
							
							OTT-Broadcast Consortium

						
					

					
							
							MMT

						
							
							DiBEG

						
					

					
							
							ATSC

						
					

					
							
							Video coding

						
							
							VVC

						
							
							DiBEG

						
					

					
							
							InterDigital / Ateme / Fraunhofer HHI

						
					

					
							
							HEVC / SHVC

						
							
							ATSC

						
					

					
							
							AVS3

						
							
							DTNEL

						
					

					
							
							LCEVC

						
							
							V-Nova

						
					

					
							
							Phase / Harmonic

						
					

					
							
							Dynamic resolution encoding

						
							
							Phase / Harmonic

						
					

					
							
							SL-HDR (1/2/3)

						
							
							InterDigital / Philips

						
					

					
							
							ATSC

						
					

					
							
							SMPTE ST 2094-10 
(Dolby Vision)

						
							
							Dolby

						
					

					
							
							ATSC

						
					

					
							
							SMPTE ST 2094-40 (HDR10+)

						
							
							Samsung

						
					

					
							
							V3C (V-PCC / MIV)

						
							
							InterDigital / Philips / Harmonic / Phase

						
					

					
							
							ATSC 3.0 AEA

						
							
							ATSC

						
					

					
							
							Audio coding

						
							
							AC-4

						
							
							ATSC

						
					

					
							
							Dolby

						
					

					
							
							AVSA

						
							
							DTNEL

						
					

					
							
							MPEG-H Audio

						
							
							DiBEG

						
					

					
							
							Ateme / Fraunhofer IIS

						
					

					
							
							ATSC

						
					

					
							
							Captions

						
							
							IMSC1

						
							
							ATSC

						
					

					
							
							ARIB-TTML

						
							
							DiBEG

						
					

					
							
							Captions

						
							
							DTNEL

						
					

				
			

			

			A.9.2	Reports of the testing and evaluation from TV3.0 Phase 2 and technologies selected

			
				
					
					
				
				
					
							
							Component

						
							
							Report issued by the SBTVD Forum

						
					

				
				
					
							
							Physical layer – Lab tests

						
							
							https://forumsbtvd.org.br/wp-content/uploads/2021/12/SBTVD-TV_3_0-PL-Lab-Report.pdf

						
					

					
							
							Physical layer – Field tests

						
							
							https://forumsbtvd.org.br/wp-content/uploads/2021/12/SBTVD-TV_3_0-PL-Field-Report.pdf

						
					

					
							
							Transport layer

						
							
							https://forumsbtvd.org.br/wp-content/uploads/2021/12/SBTVD-TV_3_0-TL-Report.pdf

						
					

					
							
							Video coding

						
							
							https://forumsbtvd.org.br/wp-content/uploads/2021/12/SBTVD-TV_3_0-VC-Report.pdf

						
					

					
							
							Audio coding

						
							
							https://forumsbtvd.org.br/wp-content/uploads/2021/12/SBTVD-TV_3_0-AC-Report.pdf

						
					

					
							
							Captions

						
							
							https://forumsbtvd.org.br/wp-content/uploads/2021/12/SBTVD-TV_3_0-CC-Report.pdf

						
					

					
							
							Application coding

						
							
							https://forumsbtvd.org.br/wp-content/uploads/2021/12/SBTVD-TV_3_0-AP-Report.pdf

						
					

				
			

			Technologies recommended as per the testing and evaluation performed, and other considerations, subject to final adoption by the SBTVD Forum. More information can be found in document 6/210109, A Brazilian Contribution to the ITU-R SG6.

			

			
				
						108	Available at http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2023-2026/2023/decreto/D11484.htm.


						109	https://www.itu.int/md/R19-SG06-C-0210/en


				

			
		

	
		
			

			Annex 10 – European Union digital services regulatory framework

			A.10.1	Digital Services Act

			The Digital Services Act (DSA)110 is a new set of rules which imposes clear obligations on digital services providers that act as online intermediaries, and that are able to transmit or store content of third-parties, and thus connect consumers with goods, services, advertisers and content providers. The DSA addresses platform practices in terms of content management and distribution.

			The DSA aims at creating a safer online environment and an improved protection of users and their fundamental rights by establishing:

			–	the regulatory framework for the handling of illegal and potentially harmful content, products or services offered online;

			–	a transparency and accountability framework for online platforms;

			–	a system for oversight and enforcement.

			The DSA applies to three categories of intermediary services:

			–	"Mere conduit" services that provide access to, or the transmission of, information over a communication network (e.g., Internet access providers, Internet exchange points, virtual private networks, domain name registries, and voice over IP);

			–	"Caching" services that provide for the automatic, intermediate, and temporary storage of information, as it is transmitted over such networks, in order to improve the efficiency of that data exchange (e.g., content delivery networks or reverse proxies);

			–	"Hosting" services that provide for the permanent storage of information provided by, and at the request of, a user. This category includes online platforms which disseminate information to the public, such as online marketplaces, app stores, collaborative economy platforms, and social media platforms.

			The obligations placed on different service providers are proportionate to their role, size and impact in the online ecosystem. Whereas the first two categories that provide network infrastructure and are more technical in nature, are subject to a basic tier of rules, "hosting" services and in particular online platforms, have additional obligations that reflect their role in making user-provided information available to a potentially unlimited number of users. The most detailed and stringent set of rules is reserved for the so-called very large online platforms (VLOPs) and very large online search engines (VLOSEs), platforms which reach at least 45 million users in the European Union.

			The DSA requires companies to take a more active role in monitoring and responding to issues such as disinformation campaigns, harmful content, or hate speech and applies financial penalties if platforms are in breach. These fines can be up to 6 per cent of the company's worldwide annual turnover from the concerned intermediary service and, ultimately, a ban on operating in the European Union single market for repeat serious offenders, can be imposed. 

			The Digital Services Act entered into force on 16 November 2022. On 25 April 2023, the European Commission designated 17 VLOPs and two VLOSEs as platforms reaching at least 45 million monthly active users.

			The platforms have been designated based on the user data that they were obliged to publish by 17 February 2023. Following their designation, the application of the DSA set of rules applies within four months of the designation. The DSA set of rules includes: more user empowerment, strong protection of minors, more diligent content moderation, less disinformation, and more transparency and accountability.

			The implementation of the Digital Services Act across European Union countries involves the designation of digital service coordinators (DSCs) as national regulatory authorities responsible for overseeing compliance with the DSA and ensuring its proper enforcement. The situation across the European Union varies, since each Member State is allowed to designate one or more institutions as the DSC, based on their existing regulatory frameworks. The DSC role can be assigned to either a single regulatory authority, or split between multiple institutions, depending on a country's approach.

			In several European Union countries, the national regulators for electronic communications have been designated as the DSC, due to their experience in handling digital infrastructure, and the intersection between telecommunications and digital services. Broadcasting regulators, who already have oversight over audiovisual media services, have also been designated in several member states. This decision leverages the existing roles that broadcasting regulators have in monitoring and regulating content distribution, such as their work with video-on-demand services. Other possible solutions for DSCs include institutions such as consumer protection authorities of newly established hybrid authorities.

			A.10.2	Digital Market Act

			The Digital Market Act (DMA)111 focuses on the role of platforms as "gatekeepers" between businesses and consumers.

			The two main objectives of the Digital Market Act are:

			–	to ensure contestability in the digital sector by promoting competition among digital platforms;

			–	to ensure fairness for business users depending on gatekeepers for providing their products and services.

			The Digital Market Act set ex ante prohibitions and obligations that will be applied to companies designated by the European Commission as "gatekeepers". This "gatekeeper" designation is applied to providers of one or more core platform services (CPS), that are considered as having significant intermediation power.

			

			Article 2 of the DMA lists core platform services (CPS) as follows:

			a)	online intermediation services;

			b)	online search engines;

			c)	online social networking services;

			d)	video-sharing platform services;

			e)	number-independent interpersonal communications services;

			f)	operating systems;

			g)	web browsers;

			h)	virtual assistants;

			i)	cloud computing services;

			j)	online advertising services, including any advertising networks, advertising exchanges and any other advertising intermediation services, provided by an undertaking that provides any of the core platform services listed in points (a) to (i).

			The Digital Market Act provides an asymmetrical regulation, meaning its obligations can be applied only to certain CPS providers, that can be designated as gatekeepers, for one or several core platform services.

			The DMA proposes that the designation or identification as a gatekeeper is applied on the basis of three cumulative criteria:

			a)	Significant impact on the internal market;

			b)	Operates a core platform service which serves as an important gateway for business users to reach end users; and

			c)	Enjoys an entrenched and durable position in its operations, or that it is foreseeable that it will enjoy such a position in the near future.

			The DMA entered into force on 1 November 2022, and the application began as of 2 May 2023.

			Following the 45-day review process, on 6 September 2023, the European Commission designated a number of platforms as gatekeepers. Gatekeepers then have six months to ensure full compliance with the DMA obligations for each of their designated core platform services.

			

			
				
						110	Regulation (EU) 2022/2065 of the European Parliament and of the Council of 19 October 2022 on a Single Market For Digital Services and amending Directive 2000/31/EC, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32022R2065&qid=1666857835014


						111	https://digital-markets-act.ec.europa.eu/index_en


				

			
		

	
		
			

			Annex 11 – Methodology for elaboration of the strategy for the digital broadcasting transition in Cameroon

			Figure A.11: Workflow of digital broadcasting transition strategy

			[image: Figure A.11 provides a workflow of the digital broadcasting transition strategy starting with (1) identification of key items (with contributions from national/international experts) moving then to (2) review (with contributions from national/international experts) with validation by civil society, moving then to (3) Analysis (with contributions from national/international experts) and moving to the end with (4) submission of draft strategy, with validation by civil society.]

			A.11.1	Strategic directions

			The strategy covers a number of directions, set out below:

			Institutional and regulatory

			–	Respect of Cameroon's commitments to the international institutions (2006 Geneva Agreement and related conferences);

			–	Creation of a legal and regulatory framework (regulatory authority, fund to support production, determination of the legal regimes, separation of creation and broadcasting functions, a body charged with archival of broadcast work).

			Technical

			The principal planned technical characteristics are as follows:

			–	Coverage of the population: 85 per cent by DTT;

			–	Frequency band at the start: band 3;

			–	Standard: DVB-T2;

			–	Video coding: MPEG-4 AVC (MPEG-4 AVC or H.264);

			–	Audio coding: HE AAC;

			–	DTT backbone within Cameroon: national public operators' networks with CRTV for broadcasting and CAMTEL for transmission. To be augmented by satellite.

			Content development

			–	Industrialize content production;

			–	Establish production obligations and broadcast quotas;

			–	Promote and protect local cultures;

			–	Foster the creation of a market for programmes;

			

			–	Archive production nation-wide.

			Human resources development

			–	Personnel training: technical and artistic professions, broadcast support professions (legal, sales, advertising, etc.);

			–	Train-the-trainer schemes;

			–	Strengthening of the training platforms, sharing.

			Economic and financial

			–	Construction of a DTT network that will be a good fit for the requirements of the new digital economy;

			–	A new economic model for television based on the creation of digital value-added services;

			–	Creation of a broadcasting development fund.

			Communication

			–	Establish communication strategies to involve all stakeholders and inform the population.

		

	
		
			

			Annex 12 – Principal stages of the migration process at the national level in Cameroon

			A.12.1	From a migration strategy to the implementation of DTT switchover projects

			At the national level, a prerequisite for implementation of the migration to digital broadcasting, was a complex of administrative, technical and legal measures, defined in a specially created strategy document.

			The Prime Minister and Head of Government, in a participative and inclusive approach involving all the concerned players, issued order No.222/CAB/PM of 24 September 2009 establishing a national supervisory body, the Cameroon Digital Broadcasting Switchover Committee (CAM-DBS). The main task of the committee was to prepare for the Government a proposal on a national strategy for the switchover to digital broadcasting, by producing a review and an analysis of the current state of national broadcasting, under all of its aspects. On 24 September 2012, the Government adopted a national strategy document for the migration from analogue to digital broadcasting (known by the French acronym DSMN). To implement the various projects that emerged from the national strategy document, by an order of the Prime Minister and Head of Government in 2012, the CAM-DBS committee was recast into a new project structure called Cameroon Digital Television Project (CAM-DTV). This committee had two working bodies: a steering committee (Comité de pilotage, COPIL), chaired by the secretary general to the Prime Minister and assisted by the Minister of Communications as vice-chair; and a technical operational unit (Unité technique opérationnelle, UTO) made up of experts from the different administrations involved in the switchover process.

			A.12.2	The migration to DTT in Cameroon with the technical rehabilitation of CRTV and an experimental DTT project at CRTV

			On the authority of the President of the Republic, a contract for the technical rehabilitation of Cameroon Radio and Television (CRTV) was awarded in November 2012, after the tender dossier had been cleared by the office of the President. Further negotiations resulted in a commercial contract, between the Government of Cameroon, represented by the Minister of Communication, and the contractor, being signed in December 2014. This in turn made it possible effectively to begin implementation of the project in the cities of Douala and Yaoundé at the following sites:

			–	The Yaoundé earth station (Mballa II), where the multiplexing platform, the head-end and their power equipment are installed;

			–	The Yaoundé broadcasting station (Mbankolo), where the DTT transmitters are installed, along with their power equipment;

			–	The Douala broadcasting station (Logbessou), where all facilities have been completed, including the rebuilding of a 200-metre high pylon.

			After a further revision to the terms in 2017, a new contract for the technical rehabilitation of CRTV was signed, with the objective of setting up a joint venture with the contractor. That approach was subsequently rejected by the office of the President. Currently, the search for funding is being pursued within the framework of a public-private partnership (PPP). Previously, the Ministry of Communication and CRTV had elaborated and sought funds to implement an experimental DTT project in two cities, Yaoundé and Douala. The purpose of the project was to allow CRTV and the State to obtain a better appreciation of the constraints and realities of DTT before deploying the technology country-wide. The delay in identifying funding sources for the project meant that the contract was signed just one year before the deadline set by ITU for migration. Implementation of the contract, the execution period for which was four months, made the actual official launch of DTT at Yaoundé and Douala possible in July 2015, with a multiplex of 12 television channels available free to analogue television sets equipped with a special decoder or directly to DVBT-2/MPEG4-capable digital television sets.

			A.12.3	Current situation in Cameroon

			Technical aspects:

			–	The experimental DTT project is operational, with a 12-channel multiplex and two equipped DTT broadcasting centres (Yaoundé and Douala);

			–	Preparation of terms of reference relating to the recruitment of a strategic partner to construct the technical infrastructure for digital broadcasting in Cameroon;

			–	The technical partner has been chosen and has commenced certain work lots;

			–	Funding is being negotiated;

			

			–	An office has been chosen to provide support to the contract principal;

			–	A dossier being prepared for the call for proposals (CfP) for a prime contractor;

			–	Data is being collected for a complete survey of the existing broadcasting infrastructure country-wide;

			–	A public information campaign is in progress to build awareness of the importance of migration and its challenges. Seminars have been organized in different regions;

			–	Revision of frequency plans in the UHF and VHF bands with an increase of the planned spectrum resource capacity in those bands;

			–	Development of scenarios for migration to DTT, taking into account the costs and objectives of coverage of the national territory (minimum of 60 per cent, corresponding to the current coverage by analogue television).

			Content-related aspects: Preparation and creation of the first digital DTT package in Cameroon (12 TV channels currently broadcasting in Yaoundé and Douala) with eight local and four foreign channels.

			Human resources aspects: Upgrading of the competencies of selected personnel in administration and public bodies involved in the migration process. Two training sessions on terrestrial digital broadcasting have been held in Yaoundé.

			

			A.12.4	Forthcoming activities and outlook

			On the institutional and legal front, the regulatory framework will be further finalized with the elaboration of subsidiary texts for law no. 2015/007 of 20 April 2015, on broadcasting. On the technical front, now that the installation of head-end equipment at the CRTV headquarters in Yaoundé-Mballa II and the broadcasting centre at Yaoundé-Mbankolo has been completed, the deployment of equipment for the experimental DTT solution will continue in other cities, along with the progressive digitalization of the other broadcasting centres throughout the country. After phase 1 of the contract for rehabilitation of CRTV, implementation of the project will continue at other locations, as indicated above. It will take into account all of the business activities affected, in particular: radio production, TV production, the information system, audio/video transmission, radio and DTT broadcasting, and commercial services for the distribution of decoders.

		

	
		
			

			Annex 13 – Digital broadcasting television migration strategy and implementation in Guinea

			A.13.1	Background

			The development of a country is intertwined with the development of the telecommunications sector, especially in terms of digital technologies for broadcasting. The problem with analogue in this area is that it limits the use of radio spectrum, not to mention the interference that it is subject to, and the interference it causes even in the adjacent frequency bands. The use of digital broadcasting provides a lasting solution to these problems. Today, digital technologies for broadcasting have been widely developed. People see these types of technologies as a resource that allows them to connect, inform and entertain themselves. Like many countries, Guinea also aspires to the effective adoption of digital broadcasting to benefit from all of its associated advantages.

			A.13.2	Latest information on the transition to digital broadcasting in Guinea

			The transition to DTT began in Guinea in 2008. The initial involvement from the private sector was followed by the State in 2015, with a total coverage rate of 3.37 per cent. Nine licences were awarded, four of these to TV promoters, and five to broadcasters. The technology standards currently being employed are MPEG-2, and MPEG-4/ SD, as well as HD/DVB-T, DVB-T2 and DVB-S2 and the main transmission media are radio beam, cable and satellite.

			The Government of Guinea recently restarted the project to migrate from analogue to digital broadcasting nationwide. This project will comprise:

			•	the construction of 15 sites throughout Guinea (one in the capital and the other 14 in the interior of the country) and five regional studios (Kindia, Boké, Kankan, Labé and Nzérékoré);

			•	two mobile studios are also planned, as well as mobile production vehicles for live events;

			•	a national service centre;

			•	a digital archive centre;

			•	a number of reception kits;

			•	a staff training programme;

			•	the construction in Koloma (Conakry) of a DRC+3 building to house the network supervision centre, the Lower Guinea maintenance centre, the multiviewers, the offices and meeting room, and the local project management unit;

			•	the modernisation of the RTG public broadcaster studios in Conakry (Koloma and Boulbinet);

			•	the distribution of TV services to all sites via satellite (Ku-band);

			•	the broadcasting of public services programmes via satellite in DTH (Ku-band).

			The total cost of the project is projected to be EUR 66 million, which will be 85 per cent financed by the Public Investment Bank of France (BPI France) and the General Directorate of the French Treasury on the basis of a loan. The remaining 15 per cent will be supported by the Government or Guinea through the ECOBANK which is a primary bank of the country.

			The projected duration of the project is 24 months, from the effective start date of the project, which also depends on funding.

			A.13.3	Project delivery level

			As part of the implementation of the project, the following actions were taken:

			a)	The creation, by presidential decree, of a Monitoring and Coordination Committee for the digital migration process. This committee is composed of:

			•	The Minister in charge of communication and information, Chairman of the Committee;

			•	The Deputy Head of administration and control of major projects and Government procurement (ACGP.MP), Rapporteur.

				Committee members:

			•	The Minister in charge of telecommunication or his representative;

			•	The Minister in charge of finance or his representative.

			

			b)	In March 2022, a commercial contract with the technical operator was signed. The technical operator chosen by the Government to carry out the project was the Thomson Broadcast group.

			c)	In July 2022, the official site visit was carried out with the technical operator.

			d)	An evaluation of the offer was sent by the Thomson Broadcast partner.

			A.13.4	Deficiencies noted in the partners offer

			To implement the recommendations of the presidential decree, a Technical Commission, a Legal Commission and a Communication and Audiovisual Content Commission were established.

			As part of their activities, these Commissions were asked to evaluate the offer from the technical partner. Following their assessment, the following deficiencies were identified:

			•	The evaluation of the offer of the technical partner was requested at a time when the budget for the realization of the project was already fixed. This could either lead to either a blockage in the implementation of the project, or to the failure of the objective which is to attain DTT coverage of the territory;

			•	The sites planned to cover the country are insufficient because there are 33 Prefectures in Guinea;

			•	The lack of sufficient transmission medium support (optical fibre) provided for the connection of broadcasting sites to the national backbone at each of the Prefectures. Such a connection would allow interconnection between the sites, and so allow additional transport of the signal from the production studios to the head of the RTG public broadcaster studios in Conakry;

			•	The failure to support the other fourteen sites (former analogue sites that could be rehabilitated for DTT) by the project.

			Please note that the evaluation of the offer from the partner is ongoing at the level of the various commissions.

		

	
		
			

			Annex 14 – Digitize Brazil Programme – ASO strategy Phase II

			It is useful to consider the example the analogue switch-off (ASO) strategy implemented by Brazil, as the strategy of 'phased analogue switch-off' implemented in the case of Brazil, has been chosen by a significant number of other countries. The Brazil case study can therefore serve as an example for the evaluation of a phased analogue switch-off (ASO) strategy. Brazil divided the ASO into Phase I and Phase II. In Phase I, all Brazilian capitals and other major cities shut-down their analogue transmissions to allow for the operation of a Fourth Generation IMT advanced system operating in the 700 MHz band (698-806 MHz). In Phase II the switchover was completed in all locations where analogue TV was still in operation112.

			In order to accomplish Phase I, all TV channels from the 700 MHz band, down to the VHF band (channels 7 to 13) and the remaining UHF band (channels 14 to 51) were subject to replanning and reallocation.

			By January 2019, 1 379 municipalities, comprising 129.6 million people, had completed the analogue switch-off, including all state capitals, metropolitan areas, and other areas, corresponding to 62.6 per cent of the Brazilian population. The analogue switch-off was required, in order to release the 700 MHz band, and this was successfully accomplished in Phase I of the phased ASO strategy.

			For Phase II of the phased ASO strategy, a Government programme, Digitaliza Brasil (Digitize Brazil) was established utilizing funds remaining from the 700 MHz band auction, after the initial funds allocation utilized for Phase I113.

			Phase II comprised 2 896 municipalities, some of these municipalities had partially digitized transmissions, while others (1 639 municipalities) had analogue TV only. These remaining municipalities were the target of the Digitaliza Brasil programme. The objective of the Digitaliza Brasil programme was the completion of the transition to digital terrestrial television by December 2023, the final deadline for the analogue switch-off (ASO).

			The population in these areas will not receive set-top-boxes and antennas, and their analogue switch-off is not conditioned to household surveys, as it is expected, based on the previously mentioned projection, that they will naturally and progressively migrate from analogue to digital TV as the currently existing analogue TV sets stop receiving transmissions.

			Two main courses of action are planned for the programme:

			–	Continue the distribution of DTV reception kits to low-income families, where deemed necessary; and

			–	Digitize stations in analogue-only locations.

			For the first course of action, preliminary estimates are that 4.2 million DTV kits will be distributed (in addition to the 12 million that were distributed in the first phase of the ASO. The second course of action involves acquiring and installing DTV transmitters for the analogue broadcasters, as well as bearing the costs with regulatory demands (mainly taxes and engineering labour).

			A standardized transmission assembly will be used as a reference for the deployment of stations in each of the municipalities, which can be modified to meet local conditions. The equipment will allow sharing of common infrastructure, such as combiners, transmission lines, towers, and antennas between up to eight DTV broadcasters' channels, and reducing equipment, deployment, energy, and maintenance costs. A maximum transmitter power of 50W will be provided for each channel.

			The infrastructure will be maintained under the municipal administration premises and will be operated by local broadcasters. Both municipal administrations and broadcasters will undergo a selection process to complete requirements established by the programme. Qualified broadcasters are to deploy the necessary equipment at their own expense. On the other hand, the existing infrastructure (sites, housing, towers, antennas, etc.) can be used on a shared basis by incoming broadcasters, greatly reducing total deployment costs. Additionally, municipalities bear electricity costs, reducing operational expenditures.

			The analogue switch-off (ASO) strategy in Brazil was successful, with the transition to digital TV broadcasting having no significant impact on the free-to-air terrestrial TV audience. This success is particularly important for Brazil, where the majority of the population relies on free-to-air television for audiovisual content consumption. The digital switchover had several positive outcomes, including a boost to the national industry (covering set-top boxes, TVs, receiving antennas, digital TV transmitters, and transmission antennas) and a renewed public interest in free-to-air terrestrial television. Key lessons from the ASO strategy in Brazil include the importance of cooperation and collaboration among stakeholders, with the operationalization of planned actions by a third-party. Consumer awareness and involvement were crucial for smooth implementation, supported by the decision to include DTV converter boxes in all TV sets sold in the retail market in a gradual and phased manner. Providing necessary equipment, such as DTV converter boxes and antennas, for free to low-income populations, also contributed significantly to the transition. Local actor involvement facilitated the switchover, underscoring the importance of community engagement. For countries with vast geographical territories, a long-term ASO plan is advisable, with considerations such as maintaining analogue transmissions on a secondary basis in small municipalities to stimulate the migration to digital in these areas.

			

			
				
						112	The fisrt phase was implemented between 2016 and 2018, and the second one started 2021 and is planned to finish December 2023.


						113	The total amount of funds reserved for the second phase of the Brazilian ASO strategy is approximately R$ 850 million (around U$ 160 million).


				

			
		

	
		
			

			Annex 15 – Analogue to digital satellite broadcasting migration in Brazil

			The task of migrating to satellite broadcasting free-to-air services involved the distribution of receiver kits for low-income families and the installation of the new equipment. To achieve this, a third-party entity was created, in a similar way to that employed during the digital terrestrial television switchover to 700 MHz band for 4G, which involved the creation of a governance structure to monitor the process. Among other activities, this third-party entity implemented the relocation of analogue television stations to other parts of the spectrum, to allow for the usage of the 700 MHz digital dividend band. More information can be found in the Final Report of Question 2/1 for the 2017-2021 study period.

			A monitoring group (GAISPI) for the implementation of solutions to interference problems in the 3 625 to 3 700 MHz band was constituted, as was the 3.5 GHz band managing entity (EAF – Siga Antenado). This entity is fully operational and provided a communication plan to produce information on the necessary procedures enabling each family to claim their kit or request its installation. More information can be found at https://sigaantenado.com.br/.

			The migration process is planned to continue until 2025, and consequently a simulcast period with concurrent transmissions in the current band (C band) and the new band (Ku band), will be followed by the shutdown of the C band transmissions. Only those homes that either received kits, or who have purchased the new devices will be able to continue watching satellite TV.

			The equipment that composes the kits, the acquisition and distribution costs, and the scheduling of activities are responsibilities of GAISPI and the EAF. Initially, 16 types of antennas were identified, of these eight were of low noise block-down converter feedhorn (LNBF) type, which are satellite-to-TV signal converters used in satellite dishes, and the remaining eight comprised candidate receivers to compose the kits.

			Sensibilization and information campaigns were also amongst the responsibilities of both GAISPI and the EAF. These campaigns were carried out to update the registration of land stations of the fixed satellite service operating in the C band, both for data correction, such as geographic coordinates, and for the creation of new records, mainly from receiving stations. Receiving stations are under no obligation to register with the National Telecommunications Agency (Anatel), but in order to be entitled to protection against interference, broadcasting stations must be registered.

			Based on the register of available stations, it is considered that it may be necessary to install filters in the 1 340 fixed satellite service (FSS) earth stations in the state capitals. In addition, another 229 stations that currently operate in the extended C band (range from 3 625 to 3 700 MHz) will need to vacate the band, as if they fail to do so, they will be subject to interference caused by 5G transmissions at 3.5 GHz.

			Status of the migration process

			GAISPI continues to participate in deliberations to free-up cities for 5G usage, including on the management of interference, and the distribution and installation of satellite broadcasting kits. Within the scope of the GAISPI group, it was decided that all municipalities that are part of the metropolitan area of all State capitals, the Federal District, and cities influenced by municipalities of more than 500 000 inhabitants, would migrate first, followed by a migration schedule for the remaining regions.

			This decision was motivated by the logistical gains to be obtained in the process of distribution and installation of reception kits, as well as by a better use of migration communications. In this way, GAISPI sought efficiency gains in the migration process and the best use of the financial resources contributed to the group.

			It is important to emphasize that the implementation of all of the necessary actions to allow for 5G usage in a particular municipality, does not mean that the 3.5 GHz band will necessarily be available for immediate use. The migration progress in each city enables the GAISPI to evaluate, and make decisions on, the 3.5 GHz band availability, and on the possible anticipation of the release of the C band in other cities, provided that actions to mitigate interference in the fixed satellite service (FSS) receiving stations, are also completed.

			As of August 2023, 1 712 municipalities, having completed the migration actions to mitigate interferences in satellite broadcasting services, were deemed ready, and have been permitted to provide 5G services. Further information and updated dashboard data can be found at https://informacoes.anatel.gov.br/paineis/espectro-e-orbita/gaispi-liberacao-e-planejamento-3-5-ghz.

			

			Objectives of the public policy strategy

			The main objectives of the current public policy strategy were two-fold, first, to allow for the usage of the 5G in the 3.5 GHz frequency band, and second, to allow the migration of the existing satellite services to a more advanced and interference-free digital broadcasting service. 

			Both actions are strategic to the Brazil context, as Brazil is a country large in territorial area that needs to rely on satellite services to extend coverage, both for broadcasting and for other services, including broadband Internet.

		

	
		
			

			Annex 16 –Digital broadcasting needs in developing countries

			A.16.1	Argentina

			The role of information and communication technology (ICT) was reinforced during the Covid-19 pandemic, when connectivity became essential for citizens to continue with their jobs, education, communication and entertainment. Today without ICT, people risk being excluded from the digital economy. Providing connectivity to all of Argentina, involves thinking about various specific strategies that are integrated into a general strategy.

			Through the Conectar Plan, the Government of Argentina have worked to deliver connectivity infrastructure to remote areas, so that every citizen can utilize digital technologies and take advantage of their full potential. Regarding the Conectar Plan, it stands out as a lesson learned, in that the Conectar Plan is a public policy sustained over time, and that transcends the different administrations that succeeded each other in the National Executive Branch. In this sense, the connectivity policy that is reflected in the Conectar Plan is a continuation of the various initiatives implemented by the National Government since 2010, when the Argentina Conectada Plan was formulated.

			The adoption of a tailored approach for each region of the country, with due consideration of specific singularities, involved providing a digital solution to fit the needs of each region, and providing satellite or optical fibre solutions according to the specific characteristics of each region. For remote areas, satellite connectivity proved an effective solution to connect small towns and cities where the deployment of optical fibre would be difficult. One of the lessons learned from this experience is that it is important to diversify investments in connectivity technology to effectively connect the unconnected and to strategically allocate public resources.

			In Argentina, the Conectar Plan, implemented by Arsat, a state state-owned telecommunications company, has contributed also to the transition from analogue to digital broadcasting through an open digital terrestrial television platform, called Open Digital Television (TDA), that constitutes a state policy that began in 2009, with the selection of the integrated services digital broadcasting – terrestrial (ISDB-T) standard. The Conectar Plan also comprises updating and recovering of all transmission stations, the renewal of the transmission platform to improve image quality, and strengthening of equipment to avoid transmission outages.

			A.16.2	Côte d'Ivoire

			The status of the digital terrestrial television (DTT) transition in Côte d'Ivoire is outlined in this section. A steering body was established in 2017, and DTT was officially launched 2019, followed by the launch of the campaign to switch off analogue television in Abidjan in 2021, and the cessation of transmissions with the old RTI antennas in the same year.

			Côte d'Ivoire has been able to meet economic, social, and institutional challenges for the deployment of DTT, including Government investment of approximately XOF 30 billion. The national objective of switching off analogue transmissions before the end of December 2021, has been complied with.

			

			State of needs in terms of digital broadcasting:

			–	According to the provisional results of a survey on DTT penetration from 2022, the adoption by households in Côte d'Ivoire of this technology remains a major challenge. Four major axes summarize the needs of the populations in this area:

			–	Improved content and diversity of programmes114.

			–	Improved communication and easier acquisition of free DTT115.

			–	Targeting of the most vulnerable populations116.

			–	The conquest of new markets117.

			A.16.3	Guinea

			The status of the DTT transition in Guinea is outlined in this section. Private broadcasters began transmissions in 2008, while transmission by the public broadcaster began in 2015, which allowed for the coverage of part of the Greater Conakry region and other areas. Licences were granted to four TV broadcasters and five cable distributors, and the digital dividends in both cases were released.

			State of needs in terms of digital broadcasting:

			–	Improvement of the territory coverage by DTT118.

			–	Capacity building needs119.

			–	No current needs for new services and applications120.

			According to the Guinea case study121, the digital terrestrial television (DTT) project comprises 15 sites. Given that the country has 33 Prefectures, the 15 sites planned by this project will not cover all the territory. To achieve the objective of covering the rest of the country, Guinea must find ways to provide reception kits to families living in areas not covered by DTT.

			More information on the overall strategy and implementation progress can be found in Annex 13 of this Final Report.

			A.16.4	Senegal

			The status of the DTT transition in Senegal is outlined in this section. A national strategy was established following concertation among all stakeholders. This national strategy comprised technical, economic, legal, and audiovisual dimensions. The implementation began in 2014. After the creation of the Senegal Broadcasting Company (TDS), as sole operator responsible for carrying out the distribution activity, and for the technical and commercial operation of the DTT infrastructure. The national strategy implementation currently comprises 23 sites spread across the country. These 23 sites cover most of the national territory with 31 transmitters (including four transmitters in the capital and two in each of the bigger cities. Dakar, the capital, has 80 channels on four multiplexes) and following the switch-off of some of the analogue broadcasting of TV channels, a coverage of approximately 70 per cent of the demographic is ensured.

			State of needs in terms of digital broadcasting:

			

			–	A direct to home (DTH) satellite offer, in addition to terrestrial broadcasting to cover the territory.

			–	Integrated decoder options, including DTT, satellite and Internet service offers.

			–	Mobile television services (smartphones and tablets).

			–	Video-on-demand and catch-up TV offers.

			–	Interactive and transactional programmes, such as banking, games, and education programmes.

			–	Access to more regional and local content.

			–	Thematic television channels, such as the "Télé Ecole" school/education channel that was established during the COVID crisis.

			A.16.5	Brazil

			The status of the DTT transition in Brazil is outlined in this section. A DTT standard was adopted in 2006 and initial transmissions began in 2007. Between 2016 and 2018, analogue transmissions were switched-off in all state capitals and other major cities to allow for a Fourth Generation IMT advanced system operating in the 700 MHz band. Since 2021, a new phase is being carried out to complete the digital switchover in all locations where analogue TV is still in operation. A deadline was set for the end of 2023, based on a projection of the expected lifespan of existing household analogue TV sets122.

			State of needs in terms of digital broadcasting:

			–	Completion of the digital switchover and shutdown of the last remaining analogue TV stations in remote areas and municipalities.

			–	Evolution of the digital television offer with the development of the TV3.0 standard123.

			A.16.6	Bosnia and Herzegovina:

			The status of the DTT transition in Bosnia and Herzegovina is outlined in this section. In 2007, the Broadcasting Sector Policy was established, followed in 2009, by the strategy for transition from analogue to digital terrestrial broadcasting and by Rule 90/2018 on the provision of electronic communications network management services in digital terrestrial broadcasting. Transmissions started with the implementation of both public and commercial broadcasting multiplexes, the latter successfully implemented by 2021.

			State of needs in terms of digital broadcasting:

			–	Complete the process of transition to digital terrestrial broadcasting;

			–	Implement new services, such as OTT, digital platforms, video sharing platforms. Special attention to be paid to the regulatory response to the new broadcasting landscape, and to the changes in consumers habits;

			–	Adaptation to the European Union regulatory provisions, such as the Digital Service Act (DSA), and the Digital Market Act (DMA), and due attention to the discussions on the Fair Share initiative by the European Telecommunications Network Operators Association (ETNO).

			

			
				
						114	It would be appropriate to increase the number of free-to-air channels available on the free DTT offer. Households without free DTT subscribers, particularly in urban areas, present the number of free DTT channels as an obstacle to its acquisition. An improvement in the diversity of programmes served by DTT is required. The analysis reveals that the improvement points of free DTT according to households are, among other things, the programming for youth and for early childhood, the programming of television series (africaines or "novelas") and sporting events.


						115	Even though the overall awareness of DTT is very high, around 72.6 per cent, DTT offer has not yet entered the daily lives of the households surveyed. Only 4.4 per cent of households surveyed cite free DTT as a television offer, and only 1.2 per cent for Pay DTT. It is important to intensify communication on free DTT, in particular via television. It would be possible to broadcast commercials on the 7 channels already present simultaneously on free and pay DTT, or even on other popular satellite channels. Beyond that, an intensive campaign on social networks, for example with the intervention of influential personalities, could make it possible to increase market share. It would also be possible to present DTT as an additional offer to the offers that are already present in households. It will, therefore, be necessary to insist on DTT's uninterrupted character. Finally, it is important to facilitate the acquisition of DTT kits by households. Although this was not the main objective, the survey showed that only 33.5 per cent of the 50 households surveyed had a DTT point-of-sale in their immediate surroundings. Like the points-of-sale for satellite offers, or mobile money offers in telecommunications, it would be necessary to significantly increase the number of points-of-sale per household living area.


						116	Analysis of the determinants of DTT makes it possible to understand that socio-economic categories of households (income level, housing amenities) and these categories serve as excellent explanatory factors for the adoption of free DTT. It would be interesting to carry out sustained local awareness campaigns in the geographical areas with the most poor or vulnerable households.


						117	An intense promotion of DTT kits in collective public places such as hospitals, restaurants, and hotels would make it possible to anchor DTT in the daily lives of households.


						118	The country needs technical and financial assistance to densify the network that will be deployed by the current DTT migration project in place, financed jointly by the development and investment banks of France (BPI France) and the CEDEAO (BIDC). The 15 sites and the two multiplexes planned by the referred project are insufficient to cover the 33 prefectures with the DTT network.


						119	The country needs support in terms of capacity building in the audiovisual field, especially the personnel of all the stakeholders, including the regulator, the ministries involved, as well as the staff of radio and TV broadcasters. The country also needs support for the development of legal texts in the matter.


						120	The needs relating to the evolution of audiovisual technology for the country are, for the moment, future innovations, since digital technology is not yet very developed in the country.


						121	ITU-D Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0250/ from Guinea.


						122	In the first phase, 1 379 municipalities, comprising 129.6 million people, completed the analogue switch-off, including all state capitals, metropolitan areas, and other areas where the analogue switch off was required to clear the 700 MHz band, corresponding to 62.6 per cent of the Brazilian population. The second phase comprised 2 896 municipalities, some of these already having partially digitized transmissions, and others having analogue TV only (1 639 municipalities).


						123	Following the take-up of the deployment and the innovations incorporated and planned to be included to the digital television standards and systems, the SBTVD established the TV3.0 Project, aimed at incorporating the latest evolutions into the Brazil digital television system, including personalized content, app-based TV experience, UHD/HDR video, immersive audio, enhanced accessibility features, advanced emergency warning system, IP-based technologies and frequency reuse.


				

			
		

	
		
			

			Annex 17 – Case studies of digital radio broadcasting implementations

			A.17.1	Brazil case study

			As is the case for a digital television transition, a digital radio broadcasting migration also involves planning and coordination. One example of such a migration was implemented in Brazil. Discussions about the adoption of digital radio began in 2007, and the National Telecommunications Agency (Anatel), the telecommunications regulator, and the Ministry of Communications (MCom) began coordinated testing, with the broadcast industry, of HD radio and digital rights management (DRM) systems. In 2010, the Brazilian Digital Radio System (SBRD)124 was instituted through Ordinance No. 290/2010, which defined the usage of the digital radio system for MW and FM.

			In 2012, with the objective of assisting in the implementation of digital technology into the audio broadcasting system, the Digital Radio Advisory Council125 was established to advise the Minister in the implementation planning of the Brazilian Digital Radio System (SBRD).

			The Digital Radio Advisory Council was made up of representatives of civil society, of Federal Government, including Anatel and the Ministry, of the broadcasting sector (commercial, educational, community and public actors), of industry (reception, transmission and audiovisual actors), of academic institutions; and of advertisers. The Ministry of Communications was in charge of the coordination of the council. Council sub-groups were also created:

			•	CCRD1: A thematic commission addressing policy;

			•	CCRD2: A thematic committee addressing technological innovation;

			•	CCRD3: A thematic committee addressing test analysis and monitoring.

			In Brazil, the general consensus was that the tests had to be directed to in band on channel (IBOC) systems, which use the same band as analogue systems. This was because the interested parties felt at the time that IBOC systems were easier and cheaper to deploy as they could be activated with the same physical structure as analogue stations using adjacent channels. Additionally, it was the view of the Ministry and ABERT (Associaçāo Brasileira de Emissoras de Rádio e TV) that the systems were recommended to be deployed in both FM and AM and would have minimal financial impact on broadcasters.

			Recently, discussions have been underway to allocate spectrum that could allow simulcast transmissions on both digital and analogue radio systems. However, the deployment of digital radio in Brazil remains under discussion, and one of the reasons for this is that analogue radio is still very popular, and consequently some initiatives were carried out to expand the usage of the FM band, which has a better service quality. This case study is presented below.

			Broadcasting transition – AM-FM migration in Brazil

			The adaptation of authorizations for amplitude modulation (AM) radio service stations, operating in medium wave (MW) radio licences, to migrate to frequency modulation (FM) radio service stations, is a successful example of public policy employed to prioritize small radio stations in Brazil.

			The migration aimed to strengthen both the broadcasting sector, and small AM radio stations in Brazil, impacted by the abandonment of audiences in face of increased interference and noise, especially in urban areas. The migration of the AM radio services to FM radio services allowed improved audio and transmission quality, in addition to enabling the transmission of programming onto mobile phones, with an immediate increase in audiences and revenues. Currently, of the 1 781 AM radio station authorizations, approximately 1 720 stations have requested the migration to FM.

			Extended FM range

			To meet the spectrum requirements for migration, the Brazilian National Telecommunications Agency (Anatel) made available channels in the currently allocated band for FM radio (88-108 MHz). However, it was found to be technically unfeasible to include new channels in some high-spectrum occupancy regions. Consequently, in 2019, Anatel completed a revision of its technical regulations for audio broadcasting to extend the FM band down to 76 MHz, thus adding 60 new channels. The extended FM band (76-88 MHz) in Brazil will be entirely available after the analogue TV switch-off, foreseen to be completed by the end of 2023.

			In 2021, the MERCOSUR (Southern Common Market) administrations achieved consensus on establishing the technical parameters for coordinating FM channels within the extended FM band (76-88 MHz). These parameters included protection ratios, which were determined based on sharing studies conducted by the Brazil administration, encompassing both analogue TV and FM stations. The approval of these technical parameters paved the way for commencing frequency coordination procedures among the administrations of the MERCOSUR Member States.

			In 2022, Brazil led discussions within the Inter-American Telecommunication Commission (CITEL) to develop Recommendation PCC.II/REC. 66 (XXXIX-22), which recommends that CITEL Member States evaluate the use of the extended FM frequency band (76-88 MHz) for the provision of FM audio broadcasting services. The Recommendation also states the importance of administrations establishing bilateral or multilateral frequency coordination agreements in the extended FM band, in order to guarantee interference-free operation, and that administrations should consider taking actions to facilitate the production of receivers capable of tuning into stations in the 76-108 MHz band.

			Milestones of the migration

			–	In May 2010, the National Telecommunications Agency published a study on the technical feasibility of migrating from AM radio to the FM band, using television channels 5 and 6 in Santa Catarina State;

			–	After discussions with broadcasters, on 07 November 2013, the migration decree, Decree No. 8.139/2013 was published;

			–	On 12 March 2014, the Ministry of Communications published an ordinance that regulated the migration of AM radio to the FM band (Ordinance No. 127/2014);

			–	On 25 August 2014, the Ministry of Communications issued the first authorizations for the radio migration, followed by Ordinance No. 6 467/2014 which defined the prices for migrating from AM to FM radio, published on 24 November 2015;

			–	On 23 May 2017, the Ministry of Science, Technology, Innovations and Communications regulated how the medium wave channels would fall back to the Brazil's Federal Government (Ordinance No. 2771/17);

			–	On 25 January 2018, Decree 9.270/2018 opened a new period of 180 days for the remaining broadcasters to present the request for migration from AM radio service to FM;

			–	In February 2020, Anatel published Resolution 721/220 which included technical parameters to extend the FM band to 76-88 MHz;

			–	In October 2021, the Mercosur Sub-Working Group no. 1 "Communications" approved the revision of the technical rules that are applied for frequency coordination of FM audio broadcasting stations in border zones to include the FM extended band (Resolution 47/2011); and

			–	In April 2022, the Inter-American Telecommunication Commission (CITEL) published Recommendation PCC.II/REC. 66 (XXXIX-22), which recommends that CITEL Member States evaluate the use of the 76-88 MHz frequency band for the provision of FM audio broadcasting services.

			Objectives of the public policy

			The migration from AM to FM, aimed at increasing audio and transmission quality for small radio stations throughout Brazil. However, other objectives were also achieved with this policy, including reinvigorating the FM market and increasing content availability and competition.

			FM technology has proven to be still attractive to the broadcasting industry in Brazil, which was not the case for AM radio stations which became less attractive due to interference. With the migration from AM to FM, several new radio stations could be included in the radio station range of many urban areas, adding increased options and a more diverse programming set, which is beneficial for the public.

			Another important achievement is the more efficient use of spectrum, delivered through the use of television channels 5 and 6 that were released following the analogue television switch-off (ASO), enabling effective service delivery with radio broadcasting. New usages are also under discussion, such as use of the same spectrum freed by the ASO to speed up the transition from analogue to digital radio broadcasting in Brazil, with the possibility of allocating simulcast channels, as was the case for television. However, this option is still under discussion in Brazil.

			For more information on digital radio transition and adoption, refer to Chapter 4, section 4.2.7, of the Final Report on ITU-D Question 2/1 for the 2017-2021 study period, available at https://www.itu.int/hub/publication/D-STG-SG01.02.2-2021/.

			

			A.17.2	DAB and DAB+ technologies adoption

			The level of adoption of digital radio varies from country to country. Norway stands out as the sole country to have discontinued FM transmissions and fully transitioned to digital audio broadcasting (DAB) technology in national radio broadcasting.

			A number of countries such as Hungary, Portugal, Ireland, and Romania introduced DAB+, but after several years' experience, they each ceased DAB broadcasting and shut down the receiver network.

			Other countries maintain both analogue FM and DAB systems, with the two coexisting rather than replacing one another. In most countries DAB and FM operate concurrently, with some stations expanding their coverage areas across different networks.

			Some countries have official DAB+ multiplexes, and there are 30 of these worldwide, while in 28 countries, DAB+ exists as a pilot project.126 

			Population coverage percentages of DAB+ signals in European Union countries are high, ranging from 42 per cent in France at the bottom of the European Union table, to Italy at 86 per cent, Germany at 98 per cent, the United Kingdom at 97 per cent, and Denmark at the top of the table with 99.9 per cent (data from WorldDAB).

			In the case of Bosnia and Herzegovina127, the regulator for electronic communications began the process of introducing digital radio by issuing a public call for a DAB multiplex with specified conditions regarding coverage and deadlines to provide the services. However, as is the case in many other countries, Bosnia and Herzegovina is considering the profitability of this investment, and the real level of interest among users and radio broadcasters for this form of broadcasting, given that current estimates suggest that a relatively low number of citizens own DAB receivers. For this reason it is anticipated that the simultaneous broadcast of FM and DAB radio will persist into the foreseeable future.

			The future of digital audio broadcasting (DAB) presents both opportunities and challenges, especially in the face of competition from other radio platforms and streaming services. As FM radio remains one of the last remaining analogue technologies, its limitations necessitate a shift to digital platforms. Younger audiences often view traditional radio as outdated, favouring alternatives such as YouTube, Spotify, and podcasts. However, fully transitioning to streaming services faces obstacles such as limited mobile network coverage, high data costs, and capacity issues. Policymakers should consider several factors when deciding upon DAB implementation, including its growing rate of adoption due to the superior sound quality and additional features of DAB, the influence of regulatory support and the influence of content diversity on user interest, as well as potential innovations such as interactive features, and smart device integration. Despite competition, the strengths of DAB in terms of broadcast reliability, spectrum efficiency, and localized content can help it to remain relevant. The future of DAB in developing countries will depend on economic development, technological advancements, regulatory support, and evolving user preferences.

			i)	DAB+ in Norway

			Despite the switchover from traditional FM to DAB+ digital radio in Norway in 2017,128 the initiative can be seen as an effort towards a form of NextGen FM.

			DAB+ offers better sound quality, increased channel capacity, and increasingly efficient data services. The components of NextGen FM could be inspired by successful switchovers in other countries.129

			ITU has been studying this topic.130

			Hybrid radio

			A hybrid radio is a device that allows you to receive broadcasts from radio stations via:

			–	digital audio broadcasting (DAB) or HD FM broadcasting, and/or

			–	Internet (IP) streams.

			The purpose of a hybrid radio is to provide a seamless broadcast service anywhere. When one transmission method becomes unavailable or weak, it is superseded by another.

			

			The beauty of using a hybrid radio in an automotive context is that connection to the radio station can be maintained despite changing conditions.

			For example, during a long-distance drive, a listener may travel out of the range of the FM signal of a station. If the vehicle is equipped with a hybrid radio, the hybrid radio will find another way of receiving that station and select it automatically, so that the listener can continue listening without interruption.131

			According to the European Broadcasting Union "The introduction of digital and hybrid services can reinstate and fortify the role of radio as the backbone of audio consumption in the years to come."132

			ii)	DAB+ in Senegal

			Within the framework of the development of broadcasting services in Senegal and following the adoption of DAB/DAB+ standards by the international community, Senegal launched a pilot project for digital terrestrial radio (DTR). This pilot project began in May 2022, in Dakar, with broadcast tests on channels 10A and 10C.

			Faced with the saturation of the FM band in some regions, Senegal undertook this DTR pilot project using the DAB+ standard to explore alternatives to frequency modulation (FM) broadcasting and to meet the growing needs of radio promoters.

			DAB+ is a digital broadcasting technology that allows more stations to be broadcasted on the same frequency channel through digital compression, thus providing audio quality that is superior to that of analogue FM. In addition, the DAB platform provides access to rich multimedia content (text, images, video), and is more energy efficient, contributing to its reputation as a 'green' technology. By reducing the number of transmitters required, DAB+ also reduces non-ionizing electromagnetic radiation.

			Digital terrestrial radio pilot project objectives

			Senegal officially launched the pilot project on 10 May 2024, with the following objectives to:

			–	decongest the FM band;

			–	respond to the shortage of frequencies;

			–	promote technological innovation;

			–	solve interference problems;

			–	promote test coverage, quality of service (QoS), and user experience (QoE);

			–	analyse the costs and availability of receivers;

			–	study the CAPEX and OPEX per station.

			For the evaluation of this experimental phase, a measurement protocol was defined, including coverage mapping, key performance indicators (KPIs), evaluation of receivers (portable, fixed, DAB+ USB sticks), field measurements and benchmarking with international standards.

			Selection of radios

			The criteria for selecting the radios for this experiment are based on:

			–	the status of radio stations (public, community, commercial, foreign);

			–	geographical proximity (Dakar, regions);

			–	collection media (encoder/decoder, Internet streaming, satellite);

			–	recording techniques (mono, stereo).

			A total of 32 radio stations were selected to participate in the pilot phase.

			DAB+ station coverage

			The stream of each radio programme is transmitted at a bit rate of 64 Kbit/s with EEP3-A protection level. The field tests, carried out using a SANGEAN receiver, made it possible to capture 32 flows along the Kayar-Toubab Dialaw axis in the direction of Dakar.

			During the last quarter, a quality of service (QoS) monitoring plan was developed, using the Audemat FM/DAB+ MC-6 tool, in order to exhaustively map the signals received over the entire Dakar region.

			

			Implementation schedule

			In terms of the implementation schedule, the following steps are considered:

			–	Drafting and signing of a protocol between the regulatory authority and the national broadcasting company. This protocol must define the objectives of the pilot project by specifying a matrix of responsibilities between the stakeholders.

			–	Overall evaluation of the pilot project: A complete analysis of the results obtained, highlighting performance indicators such as:

			•	The benefit/cost ratio of infrastructure.

			•	The benefit/cost ratio of receiver kits.

			–	Consultation between stakeholders: The establishment of a national committee to coordinate efforts and ensure synergy in the implementation of the project.

			–	Recommendations on the business model and next steps:

			•	Development of recommendations on the business model to be adopted.

			•	Definition of the next steps, with a key decision to be made between scaling up ("Go") or a paradigm shift ("Not Go"), depending on the results obtained.

			–	National policy and strategy:

			•	Definition of a national strategy aimed at diversifying the offer of services.

			•	Promotion of social inclusion and territorial equity to ensure that digital broadcasting is accessible to all segments of the population, including in the most remote areas of the country.

			These steps are intended to ensure an efficient transition to digital broadcasting, while taking into account the specific features and national priorities for the development of audiovisual services.

			Status of implementation

			This pilot project is an opportunity to present the technical details of the solution, including a collection network (32 channels), a head-end (32 encoder/decoders), a distribution network (two + one transmitters each of 600 W) and a supervision system (two computers with software).

			In terms of receiving terminals, 99 fixed receivers, 99 mobile receivers, 99 handheld receivers and 99 DAB+ USB keys were acquired. This equipment was distributed to institutional players, radio publishers, training institutes, and the general public in order to conduct qualitative and quantitative tests.

			Unfortunately, these types of receivers are only available in specialist technical equipment stores. In addition, most cars are not yet equipped with DAB+ receivers to switch between digital radio and FM signals via a selector.

			For this reason, many countries maintain both analogue and digital FM DAB+ systems, with the two co-existing, rather than replacing each other. As a result, most countries are simultaneously operating DAB+ and FM, with some stations extending their coverage areas across different networks.

			In accordance with Article 4 of the Geneva 06 Agreement, Senegal has initiated international coordination for the notification of frequencies to ITU, with a view to their publication and recording in the ITU international register.

			Senegal is the first West African country to be tested for DAB+ since June 2022.

			In terms of steering, it is crucial to re-examine the importance of technical coordination, the organization of test broadcasts, the introduction of DAB multiplexes, opportunities for programme enrichment, parallel FM/DAB broadcasting, regulatory adjustments, and equipment adaptation in the automotive industry.

			To this end, a dedicated national committee should be set up to deal with these issues properly, in order to avoid the pitfalls encountered previously in the implementation of digital terrestrial radio (DTR).

			General guidelines

			The future of digital terrestrial broadcasting (DTB) in Senegal presents both opportunities and challenges, particularly in the face of the rise of streaming platforms. The optimization of the FM band is essential in order to compensate for the current saturation, and to accommodate new services.

			

			FM radio broadcasting is one of the last remaining analogue technologies still in use in the current digital era. In Africa, the saturation of the FM spectrum limits the available space for new programmes and services, necessitating the development of new digital radio platforms.

			While many alternatives such as YouTube, Spotify, Deezer, and various podcasts offer options for listening to music and audio content, it is pertinent to wonder about the future of radio in its traditional form.

			It has been noted that the transition to streaming-only services faces several challenges, including insufficient coverage with new generations of mobile networks, high costs associated with using mobile data, and capacity limitations.

			For a successful implementation of DTR, the following recommendations are proposed:

			–	Adoption: Encourage the adoption of DTR because of its sound quality, diversity of available stations and additional capabilities.

			–	Market dynamics: Foster high user engagement through regulatory support and diversity of content.

			–	Innovation and interactivity: Integrate innovations to improve the user experience, such as personalized content recommendations.

			–	Internet connectivity: Consider the transition to digital platforms, while taking into account the challenges of network coverage and mobile data costs.

			–	The success of DTR depends on regulatory support, innovation in content, and user preferences. To this end, Senegal could consider creating a national committee responsible for defining strategies for migrating to digital technologies and promoting their adoption.

			In short, the future of DAB+ will depend on such factors as economic development, technological advances, regulatory support, content innovation, and user preferences.

			Despite competition from other platforms, digital terrestrial radio (DTR) can leverage its strengths in terms of delivery reliability, spectrum efficiency, and localized content to remain a relevant and attractive choice for radio enthusiasts.

			

			
				
						124	SBRD – Sistema Brasileiro de Rádio Digital, in Portuguese.


						125	CCRD – Comitê Consultivo do Rádio Digital, in Portuguese.


						126	https://www.worlddab.org/countries


						127	ITU-D Document https://www.itu.int/md/D22-SG01.RGQ-C-0214/ from Bosnia and Herzegovina.


						128	https://insight.npaconseil.com/techno-equipements/lexemple-reussi-de-la-transition-vers-la-radio-numerique-en-norvege/ (in French)


						129	https://www.tecnonews.info/tecnonewsworld/norway_makes_history_with_radio_s_first_digital_switchover


						130	https://www.itu.int/en/ITU-R/terrestrial/workshops/SRME-19/Documents/Workshop/SRME-19-DigitalRadio.pdf


						131	https://developers.radioplayer.org/use-cases/hybrid/


						132	https://tech.ebu.ch/groups/radio


				

			
		

	
		
			

			Annex 18 – Case studies of spectrum planning for digital broadcasting, including interference mitigation

			A.18.1	Spectrum monitoring in Argentina

			The policy adopted by Argentina for the administration and management of the radio frequency spectrum not only defines the provision of telecommunications services, but also impacts companies that develop services and solutions relying on this resource, even if they are not necessarily licensed for information and communication technology (ICT) services. The future of innovation in production processes is tied to the advancement and promotion of high-capacity wireless network deployment, a key element in boosting the productive matrix of the nation.

			Within the ICT sector, the spectrum is one of the most relevant resources for the provision of mobile telecommunications services. The management of spectrum resources in Argentina has gone through different phases throughout history, depending on the socio-economic and productive model proposed by each government administration. These phases ranged from extraction and concessions to private entities (both national and foreign), to models of public exploitation.

			However, in 2021, Argentina introduced a domestically developed platform for the technical verification of electromagnetic emissions in the radio frequency spectrum. This reversed the previous logic, where spectrum management was carried out by international third-parties, or through technological solutions provided by foreign companies, thus concluding the cycle of sovereignty over the management of the natural resource initiated in 2004.

			The recently acquired technological solution, called the iSpectrum App, is entirely local and the result of collaborative efforts between the public and private sectors, which flourished thanks to policies promoting the development of the knowledge economy.

			The iSpectrum App is a flexible solution that simplifies and automates radio frequency spectrum monitoring activities. Currently focused on terrestrial services with minimal connectivity and hardware requirements, it has the ability to control and manage equipment independently of the manufacturer, including digital receivers, measuring equipment, and peripheral accessories such as uninterruptible power supply (UPS), global positioning system (GPS), antenna switches, routers, and PCs, among others. These features facilitated the deployment, adaptation, reuse, and capacity expansion of existing equipment in the national technical emission verification system (SNCTE) of the communications regulatory authority. Work is currently underway to incorporate the monitoring of satellite services, coverage planning (4G/5G/FM/DTT/satellite), signal localization, and automated measurements using unmanned aerial vehicle (UAV) systems.

			Argentina has made progress in solving historical problems such as the technological obsolescence of its radio emissions verification system, and its dependence on the global oligopoly of hardware manufacturers. It has also addressed current challenges, such as the lack of foreign exchange to acquire international goods and services, operational difficulties in having highly qualified human capital, and long-term projections, positioning itself with its capabilities at the forefront of mobile technology evolution.

			The Government of Argentina considered the effective and efficient use of public resources by deciding to nationalize the management of the radio frequency spectrum in 2004, with the aim of prioritizing the development of individuals and society. In this way, the public value chain is promoted, creating opportunities for local companies and workers, that can serve as a model for other countries.

			A.18.2	Interference mitigation strategies in Brazil

			An example of policies implemented to mitigate interference is that of Brazil133. This case study highlights the satellite broadcasting policy adopted in Brazil to extend the coverage of television broadcasting to remote and rural areas, as well as suburban areas without optimal digital terrestrial television (DTT) coverage. The initiative was also targeted at solving the problem of interference caused by the 5G networks of neighbouring countries/stations using the 3.5 GHz frequency band, to satellite broadcasting services in the C band using the same band (3.5 GHz).

			The solution that was proposed was to migrate existing satellite broadcasting technologies in the C-band, to another frequency band, the Ku-band. This led to the need to provide appropriate digital receivers to low-income populations and has also promoted the extension of digital satellite broadcasting coverage in these areas.

			

			In addition to the main objective of avoiding interferences, other specific objectives include, to allow the use of 5G in the 3.5 GHz frequency band and, to facilitate the migration of existing analogue satellite services to a digital broadcasting service exempt from interference.

			As part of the transition to digital satellite broadcasting, two entities were created. One for monitoring the implementation of solutions to interference problems in the frequency band 3 625-3 700 MHz (GAISPI134), and the other for the management of the 3.5 GHz band (EAF – Siga Antenado135). These entities are operational and have created communication channels to inform beneficiaries of reception kits about the procedures to obtain and install the reception kits. Both entities, GAISPI and EAF, are responsible for the equipment included in the kits, the acquisition and distribution costs, and the scheduling of activities.

			The migration process is expected to continue until 2025, and so there will be a simulcast period of transmissions in the current band (C-band) and in the new band (Ku-band), followed by the discontinuation of transmissions in the C-band. After the end of the simulcast period, only households that have received kits or purchased new devices will be able to continue watching satellite TV in digital.

			The GAISPI and EAF entities are also responsible for organizing awareness and information campaigns to update the registration of terrestrial stations of the fixed-satellite service operating in the C band, both for the correction of data, such as geographical coordinates, and for the creation of new listings, mainly from reception stations. More information can be found in Annex 15 of this Final Report.

			A.18.3	Case study on eliminating harmful interference in Bosnia and Herzegovina

			In Bosnia and Herzegovina136, the transition from analogue to digital broadcasting services began in 2006, with the aim not only of complying with the Geneva Agreement GE-06, which defined 17 June 2015, as the end of the transition period, but also to benefit from an efficient use of the frequency range and to offer a better quality of television broadcasting with advanced services to its citizens.

			Unfortunately, the project was delayed, leading to interference with neighbouring countries that have completed their digitization process and advanced in the introduction of new technologies, especially for 5G deployment.

			According to the frequency allocation plan, the UHF and VHF spectrum is divided into respective groups of very high frequency (VHF) and ultra-high frequency (UHF) channels: VHF 5-12 channels (used by public broadcasters) and UHF 21-69 channels (for all broadcasters). The UHF TV channels frequencies band should be reassigned from broadcasting to mobile services (digital dividend) and is further divided into 3 blocks of channels, as follows:
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			Each country is required to comply with ratified international agreements and take immediate steps to eliminate interference from television channels that no longer have the right to broadcast analogue signals. This was the case when Croatia filed a complaint against Bosnia and Herzegovina in April 2021, regarding interference in the 700 MHz frequency range (attributed to 5G technology) from analogue broadcasting in Bosnia and Herzegovina.

			Bosnia and Herzegovina quickly reacted by implementing several actions, including the granting of multiplexes for commercial broadcasting. In its proceedings, the Bosnia regulator informed the competent institutions and licensees of the request received from Croatia. In this regard, meetings were held with representatives of broadcasters, during which a schedule for the shutdown of the analogue signal was set, from 01 July to 31 December 2021. It should be noted that 171 transmitters from 26 television stations throughout the country were affected by the shutdown of analogue broadcasting.

			At the time of receipt of the application from Croatia, Bosnia and Herzegovina had only one multiplex (MUX A) in operation, intended for public service broadcasting, with a capacity of 19.9 Mbit/s, due to technical limitations imposed by the DVB-T technology. 

			It was clear that under existing conditions it was possible to broadcast six TV program streams (three public HD 720p HD programmes, at 4 Mbit/s each and 12 Mbit/s total, and three commercial SD programmes, at 2 Mbit/s each and 6 Mbps total) in each region. Through further analysis, it was confirmed that, under the existing conditions, and given the available multiplexes in each region, it was not possible to broadcast the 26 program streams affected by the analogue shutdown in compliance with the complaint received, without compromising the operation of public broadcasting services.

			In view of this and the fact that MUX A was allocated to public broadcasting services, it was requested that commercial television stations should contact public broadcasting services, to negotiate entry into MUX A in accordance with available technical capacity, explicitly emphasizing that consent would be given for any agreement reached. In the meantime, the process of setting up the multiplex for commercial television channels began, and this multiplex is now fully operational. As a result, there are now two fully operational multiplex operators in Bosnia and Herzegovina: MUX A for public broadcasting and MUX D for commercial broadcasting.

			In addition, it can be noted that the programming of the 26 television channels, the subject of the application from Croatia, was also included in the offer of almost all cable operators in Bosnia and Herzegovina, with coverage of up to 90 per cent of all households in the country, a fact that facilitated the analogue switch-off.

			A.18.4	Interference mitigation policies in Senegal 

			Interference is a major problem for radiocommunications because it interferes with signal transmission. The broadcasting service in the VHF/UHF bands, which is a significant user of the radio spectrum in West Africa, is increasingly confronted with interference issues arising from the rapid technological evolution which has created an increasing demand for spectrum in these bands.

			The proliferation of broadcasting stations has increased the volume of harmful interference, not only between the broadcasting stations themselves, but also with other radiocommunication services.

			In addition, the ending of simulcast has not yet been effected in all West African countries. This could lead to interference between neighbouring countries. Indeed, some countries have already deployed 4G mobile networks in some digital dividend frequency bands, while analogue TV continues to operate in others.

			According to the Radio Regulations (RR) of the International Telecommunication Union (ITU), there are three types of interference:

			–	Permissible interference: Observed or predicted interference that meets the interference levels and quantitative sharing criteria set out in the Regulations, or in ITU-R Recommendations or in special agreements, the possibility of which is provided for in the Regulations (RR Article 1.167).

			–	Accepted interference: Interference, greater than that defined as permissible, which has been agreed upon between two or more administrations without prejudice to other administrations (RR Article 1.168).

			–	Harmful interference: Interference which endangers the functioning of a radio-navigation service, or of other safety services, or seriously degrades, obstructs, or repeatedly interrupts the functioning of a radiocommunication service operating in accordance with the Radio Regulations (RR Article 1.169).

			Interference is regularly reported by administrations, the main causes of which are:

			–	Unauthorized transmissions.

			–	Lack of coordination: Harmful interference caused by the use of uncoordinated frequencies.

			–	Failure to comply with technical operating characteristics: transmission power, frequency tolerances, antenna orientation.

			–	Unnecessary transmissions: Harmful interference caused by the transmission of superfluous signals.

			This issue of interference is crucial, and is the subject of ongoing study by ITU and administrations.

			Subregional approach to mitigating interference

			Within the framework of interference prevention and management, Senegal, Gambia, Guinea, Guinea-Bissau, Mali, Mauritania, and Cabo Verde adopted in August 2009, a Coordination Framework document for coordination and sharing of frequencies at borders with the participation of 21 telecommunication operators.

			The main objectives of this coordination framework agreement are to:

			–	harmonize the use of frequencies in neighbouring countries;

			–	guard against harmful interference in border areas; and to

			–	propose provisions for frequency sharing and coordination in specific frequency bands.

			Note: The border zone/coordination zone is the area adjacent to the border of two countries, 15 km deep inside each country.

			The Coordination Framework document was updated at several meetings between 2013 and 2020.

			The legal and regulatory framework of the Coordination Framework document refers to Article 6 of the "RR special agreements". The document is composed of five general provisions and seven technical annexes.

			–	In practice, the coordination procedure is based exclusively on the principle of equitable access to frequency resources. In addition to the overall framework provided by the coordination framework document, bilateral agreements were signed with bordering countries providing further details on trunking channels and emission thresholds.

			

			Thus, channels have been defined and allocated to countries in the different border areas, and this new plan is being implemented by the national operators.

			Monitoring missions are carried out in response to complaints or annually. Monitoring missions provide an opportunity to verify compliance with the allocated channels as well as compliance with the emission thresholds set. For example, Senegal and Mauritania regularly carry out joint monitoring missions to verify the effectiveness of the bilateral agreement and take corrective measures if necessary.

			There are many interference issues in border areas, especially for mobile communication services. The coordination framework document and the bilateral agreements focus, at this stage, mainly on these services rather than on broadcasting. The development of DTT in the countries of this subregion is not yet sufficiently advanced.

			However, this established coordination framework may contribute to the resolution and prevention of future interference conflicts related to the widespread deployment of DTT at different rates.

			

			
				
						133	ITU-D Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0143/ from Brazil.


						134	GAISPI - Monitoring Group for the Implementation of Solutions to Interference Problems in the Frequency range of 3,625 to 3,700 MHz.


						135	3.5 GHz Band Administering Entity (EAF).


						136	ITU-D Document https://www.itu.int/md/D22-SG01-C-0201/ from Bosnia and Herzegovina.


				

			
		

	
		
			

			Annex 19 – Case studies of digital dividend usage

			A.19.1	Italy case study

			This case study considers the approach taken by Italy, following discussions at European level, concerning the release of the 700 MHz frequency band and the reorganisation of digital terrestrial television. Figure A.19.1 shows the approach taken by Italy in the release the 700 MHz frequency band. Coordination at the European level and thorough planning were key components in the approach of Italy.

			Figure A.19.1: Release of the 700 MHz frequency band in Italy

			[image: Figure A.19.1 is thick horizontal arrow pointing to the right, with 5 red dots inside. On the left of the arrow is the text "DVB-T platform" and on the right of the arrow of the text "DVB-T2 platform". The first red dot starting from the left indicates "Decision (EU) 2017/899 by European Parliament and the Council", the second red dot indicates "International coordination", the third red dot indicates "National legislative framework", the fourth red dot indicates "Agcom regulation" and the fifth dot indicates "Ministry roadmap".]

			Figure A.19.2: Roadmap for DTT move from 700 MHz to lower frequency bands

			[image: Figure A.19.2 illustrates the roadmap milestones namely (1) June 2019: Adoption of the roadmap for migration of DTT by the Ministry of Economic Development (decree of June 2019) (2) Jan 2020-2021: Release of UHF channels from 50 to 53 "restricted areas" interfering with abroad (3)15 November 2021: Start of migration of all DTT channels on the new sub-700 MHz band (4) 8 Mar 2022: Activation of the DVB-T MPEG-4 standard for all DTT programmes provided in the Italian territory by nationwide channels (decree of 21 December 2021) (5) 30 June 2022: Conclusion of 700 MHz band refarming (6) End of 2022: Deadline for the complete dismissal of DVB-T/MPEG-2 in favour at least of DVBT/MPEG-4 (7) 2024: Start of DVB-T2 transmissions on PSB mux]

			Figure A.19.2 shows the roadmap for the migration of DTT from the 700 MHz band to lower frequency bands allowing for the use of mobile services providing voice and data communications in the 700 MHz band.

			An important task that needed to be accomplished was the mitigating of interferences with neighbouring countries and the refarming the frequency bands to accommodate the channels in the 700 MHz. Figure A.19.3 shows the impact in terms of the number of channels available after this refarming exercise.

			

			Figure A.19.3: Impacts on frequency allocation after the release of the 700 MHz band

			[image: Figure A.19.3 illustrates the details for sub-700 MHz band in terms of local and national mux before and after refarming]

			•	Before the refarming of the 700 MHz band.

			[image: Figure A.19.3 illustrates the details for sub-700 MHz band in terms of local and national mux before and after refarming]

			•	After the refarming of the 700 MHz band.

			In order to make possible the reallocation of stations a series of actions were planned and implemented:

			•	Exclusive use of coordinated frequencies assigned to Italy;

			•	Extensive use of single frequency networks (SFNs);

			•	Adoption of the most efficient coding techniques (such as high efficiency video coding) and transmission standards;

			•	Assignment of nationwide and local/regional multiplexes.

			Another key aspect to the success of the replanning was the policy and regulatory actions taken (Decision no. 129/19/CONS approved 18 April 2019), such as:

			•	National and local DTT operators had to progressively release frequencies in the 700 MHz band, migrating to the sub-700 MHz band.

			•	Different policy approaches at national and local level, since market exit mechanisms were envisaged only for the local sector:

			•	Cost refunding mechanism for the change of technologies from DVB-T to DVB-T2 for the national TV broadcasting company;

			•	Compensation mechanism for the withdrawal of the usage rights for the local operators;

			•	Rules establishing the conversion of existing DVB-T spectrum usage rights into rights of use of transmission capacity of the national DVB-T2 MUX and awarding of spectrum to operators.

			The funding scheme is presented in the table below:

			[image: The funding scheme is presented in the table]

			An aspect which is worth highlighting is the competitive procedure for auctioning additional spectrum made available following the removal of the reservation of transmission capacity in favour of local broadcasting (Decision no. 564/20/CONS).

			

			Some of the lessons learned from the overall replanning and reallocation exercise include:

			•	The reorganization process of broadcasting following the release of the 700 MHz band had a significant impact on the entire broadcasting sector.

			•	A number of investments were made by operators and by the State to manage the transition, due to the high DTT penetration in the country and the large number of DTT households that needed to be migrated.

			•	DVB-T2 rights of use of spectrum with a ten-year duration, were assigned to network operators starting from 2019.

			•	The full transition to DVB-T2 was expected to start from 2024.

			•	During the transitional period, local and national networks (reduced from 20 to 12 networks) operated in DVB-T. This resulted in a shortage of capacity available to audiovisual media service providers.

			•	The requests for high quality video services (in UHD or HD formats) made bandwidth availability even more critical.

			•	The full transition to the next stage of DTT technology (DVB-T2, MPEG4/HEVC, HDTV/UHDTV (4k) is ongoing but the TV renovation cycle needs to be completed.

			•	The impact of reorganization on local broadcasting, moving from a vertical integration model to a horizontal entry model, is yet to be assessed.

			•	Currently and for the foreseeable future DTT is the main TV distribution platform in Italy.

			A.19.2	Brazil case study

			In 2013, Brazil approved the reallocation of the 700 MHz band to fixed and mobile services to provide voice and data communications137.

			The band allocation was established to comply with frequency division duplexing (FDD), and the band was divided into nine 5 + 5 MHz sub-bands. The use of time division duplexing (TDD) could be authorized on these sub-bands, if technically feasible. Finally, it was decided that the first 5 + 5 MHz sub-band would not be used for 4G services, so this sub-band was consequently allocated for public safety applications. The allocation of the 700 MHz band is shown in Figure A.19.4.

			To ensure fair competition, a spectrum cap of 10 + 10 MHz was also established for the first round of the auction. For any remaining spectrum, the cap could be increased to 20 + 20 MHz for the second round of the auction. For small cities, the spectrum cap could also be increased to optimize investments, for example with the usage of shared infrastructure between all companies that bought the rights for the spectrum in those cities.

			The auction established three national bands of 10 + 10 MHz, and one band of the same size for specific regions. For the second round, the remaining spectrum needed to be sold in smaller chunks of 5 + 5 MHz. Figure A.19.5 shows the 700 MHz band auction areas and the auction method employed.

			Figure A.19.4: Frequency allocation of the 700 MHz band in Brazil

			[image: Figure A.19.4 illustrates the allocation of 700 MHz band in Brazil]

			

			Figure A.19.5: Brazilian 700 MHz band auction areas

			[image: Figure A.19.5 illustrates the 700 MHz band auction areas in Brazil for the first and second rounds and an image indicating the number of rounds]

			Currently, the 700 MHz band is completely freed-up and ready to be used by mobile services all over Brazil.

			

			
				
						137	Anatel Resolution no. 757, November 8, 2022. Available at: https://informacoes.anatel.gov.br/legislacao/resolucoes/2022/1760-resolucao-757


				

			
		

	
		
			

			Annex 20 – Question 2/1 Lessons learned
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							Received

						
							
							Source

						
							
							Title

						
					

				
				
					
							
							1/364

						
							
							2024-09-20

						
							
							Senegal

						
							
							Digital dividend and prospects for the development of broadcasting in Africa

						
					

					
							
							1.	Adopt single frequency network (SFN) configuration instead of multi-frequency network (MFN) configuration to maximize the efficient use of frequencies.

							2.	Allocate part of the revenues generated by the sale of 4G and 5G licences to financing the transition to DTT and audiovisual content production, taking into account that these frequencies were originally intended for broadcasting.

							3.	To encourage the participation of broadcasters in the work of ITU, particularly World Radiocommunication Conferences (WRCs), in order to defend the interests of broadcasting in frequency management.
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							1/337

						
							
							2024-09-18

						
							
							Korea (Rep. of)

						
							
							Migration from DTV to UHD TV – Enhancing viewers' experience for OTA media content delivery

						
					

					
							
							–	Government support, in the form of policies, incentives, and spectrum allocation, plays a key role in enabling the adoption of new technology.

							–	Collaboration among broadcasters, manufacturers, and other stakeholders ensures that the technology is deployed efficiently.

							–	A focus on both consumer education and high-quality content can increase public awareness and accelerate the adoption of new broadcasting standards.
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							Received
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							1/201

						
							
							2023-10-09

						
							
							Bosnia and Herzegovina

						
							
							Analogue TV interference in the 700 MHz band

						
					

					
							
							Delay in the process of the transition from analogue to digital broadcasting inevitably causes interference problems with neighbouring countries who have completed their digitalization process and advanced in the introduction of new technologies. Every country is obligated to comply with ratified international agreements and take immediate steps to eliminate interference from TV stations that no longer have the right to broadcast uninterrupted analogue signals.

							In the case of Bosnia and Herzegovina, even though the Ministry of Communications and Transport had the main responsibility for carrying out the process of digitalization, the regulatory agency played the crucial role as an initiator and a partner in almost all activities of this process. It is of utmost importance that the regulator acts in accordance with its legal responsibilities and competencies laid down by the law to remove obstacles for industry growth and to ensure the country respects ratified international agreements.
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							Received
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							1/153
+Ann.1

						
							
							2023-09-07

						
							
							Korea (Republic of)

						
							
							Case studies utilizing TV platform to enable inclusive communication

						
					

					
							
							Through two projects, it has been proved that TV is one of the most impactful platforms for delivering social values to deaf people. The two projects, funded by Government, are just starting point, as AI-based sign language translation technology is still in early stage. There was a proof of concept (PoC) project by two leading TV manufacturers to implement avatar sign language on their user guide. As the technology evolves, we can expect all contents on TV to be automatically translated into avatar sign language. To make this happen, there should be strong support from Government on AI training datasets (parallel corpus of sign language and spoken language) and on an effective translation engine.
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							1/48

						
							
							2022-10-13

						
							
							Bhutan (Kingdom of)

						
							
							Strategies: Deployment of broadband in Bhutan

						
					

					
							
							In order to operate and manage the network, it is necessary to involve stakeholders in ensuring reliable and available service anytime.

							Government needs to provide subsidies/incentives to telecommunication operators in development of ICT Infrastructures.

							Government developed infrastructure (fibre-optic network) and leased to telecommunication operators and a demand aggregation project reduced tariffs to make it affordable for communities.
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							Received

						
							
							Source

						
							
							Title

						
					

				
				
					
							
							SG1RGQ/115

						
							
							2023-04-25

						
							
							South Africa 
(Republic of)

						
							
							Sharing experience from South Africa on the licensing process for international mobile telecommunications (IMT) in respect of the provision of mobile broadband wireless access services for urban and rural areas using the complementary bands, IMT700, IMT800, IMT2600 AND IMT3500

						
					

					
							
							–	The auction is a significant milestone that could lead to lower communication costs, expanded network reach to rural and outlying areas, improved network quality and enhanced competition.

							–	The regulatory authority has social obligations for telecommunications operators to connect 18 520 schools, 5 731 clinics and hospitals, 8 241 traditional authority offices, 949 libraries and a number of government services centres.

							–	While the revenue collected from the auction will go to the public treasury to support national priorities, the allocation of the high-demand spectrum will speed up the roll-out of new technologies, such as fifth-generation (5G) mobile, reduce the cost of mobile data and ensure greater Internet connectivity.

							–	The allocation of the spectrum will also enable the roll-out of 5G networks, which will accelerate the process towards universal connectivity, and the deployment of the digital technologies and services that are driving the fourth industrial revolution.
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							Title

						
					

				
				
					
							
							SG1RGQ/14
(Rev.1)

						
							
							2023-02-20

						
							
							Cameroon 
(Republic of)

						
							
							Update on the process of migration from analogue to digital broadcasting and outlook

						
					

					
							
							Lessons learned and suggested best-practices (if appropriate):

							In Cameroon the process of migration from analogue to digital broadcasting currently faces several difficulties of a general nature:

							–	the problem of the division of responsibilities in the conduct of the migration process;

							–	the fact that the project is burdened by the need to take into account issues associated with radio production, TV production, and radio broadcasting as part of the rehabilitation of CRTV;

							–	the repeated modifications that the project has undergone in response to a variety of demands;

							–	funding difficulties.
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